
 

 

 

 
Le renforcement de la participation citoyenne dans le 

cadre de référence éolien wallon 
L’étude du changement politique à travers l’analyse des stratégies d’acteurs  

Mémoire réalisé par  
 

Hélène MAYEN 
 

Promoteur(s) 
David AUBIN 

 
Lecteur(s)  

Caroline DEBLANDER 
 

Année académique 2016-2017 
Master 120 en Administration publique, finalité durabilité et politiques publiques 

 

  

Faculté des sciences économiques, sociales, politiques et de communication (ESPO) 

Ecole des Sciences Politiques et Sociales (PSAD) 



 

 

 



1 

 

DÉONTOLOGIE 

« Je déclare sur l’honneur que ce mémoire a été écrit de ma plume, sans avoir sollicité 

d’aide extérieure illicite, qu’il n’est pas la reprise d’un travail présenté dans une autre 

institution pour évaluation, et qu’il n’a jamais été publié, en tout ou en partie. Toutes 

les informations (idées, phrases, graphes, cartes, tableaux, …) empruntées ou faisant 

référence à des sources primaires ou secondaires sont référencées adéquatement selon 

la méthode universitaire en vigueur.  

 

Je déclare avoir pris connaissance et adhérer au Code de déontologie pour les 

étudiants en matière d'emprunts, de citations et d'exploitation de sources diverses 

et savoir que le plagiat constitue une faute grave. »  



2 

 

  



3 

 

REMERCIEMENTS 

Prioritairement, je souhaite remercier mon promoteur, David Aubin. Son suivi régulier 

et rigoureux m’a finalement amenée à rendre un travail dont je suis fière aujourd’hui. 

Un tout grand merci également à Madame Caroline Deblander, pour le temps investi 

dans la relecture de ce travail.  

 

Deuxièmement, je souhaite dire merci à toutes les personnes qui m’ont permis de 

rédiger mon mémoire : mon maitre de stage Grégory Corbeau ainsi que toute l’équipe 

de chez Triodos. Merci aussi à toutes les personnes qui m’ont accordé quelques 

minutes de leur temps pour la réalisation de mes entretiens.  

 

Je souhaite également remercier mes parents, ma marraine, Louis et Adèle pour leur 

relecture attentive. Aussi, un tout grand merci à Noémie pour ses encouragements et 

son soutien journalier. Finalement, merci à Clémentine pour sa générosité et pour son 

aide précieuse dans les moments d’hésitation.  

  



4 

 

  



5 

 

ABRÉVIATIONS 

APERe : Association pour la Promotion des Energies Renouvelables 

CEE : Communauté Economique Européenne 

CV : Certificats Verts 

CWaPE : Commission Wallonne Pour l’Energie 

UE : Union Européenne 

UVC : l’Union des Villes et des Communes 

  



6 

 

  



7 

 

INDEX DES FIGURES 

Figure 1 : Variables indépendantes et variable dépendante du modèle 14 

Figure 2 : Schéma explicatif incluant les hypothèses de travail 38 

Figure 3 : Répartition des développeurs éoliens selon la forme de propriété en 

Wallonie 

57 

Figure 4 : Nombre d’administrateurs membres ou anciens membres d’un parti 

politique 

64 

 

 

INDEX DES TABLEAUX 

Tableau 1 : les dimensions du changement 19 

Tableau 2 : les énergies renouvelables en Wallonie, par filière 46 

Tableau 3 : résumé des hypothèses 74 

  

 

 

  



8 

 

  



9 

 

Table des matières 

Déontologie ............................................................................................ 1 

Remerciements ...................................................................................... 3 

Abréviations ........................................................................................... 5 

Index des figures .................................................................................... 7 

Index des tableaux.................................................................................. 7 

Introduction ......................................................................................... 11 

Chapitre 1 : le modèle théorique .......................................................... 13 

1. La variable dépendante : le changement de politique publique ...... 15 

2. Les variables indépendantes ............................................................ 20 

2.1. L’influence des acteurs coopératifs (VI 1) et l’influence des firmes 
privées (VI 2) ..................................................................................... 21 

2.2. L’influence des partis politiques (VI 3)........................................ 32 

3. Méthodologie .................................................................................. 34 

Chapitre 2 : le renforcement de la participation citoyenne dans le cadre 

de référence éolien wallon ................................................................... 39 

1. Contexte européen .......................................................................... 39 

1.1. La directive 96/92/CE sur les règles communes pour le marché 
intérieur de l’électricité .................................................................... 40 

1.2. La directive 2009/28/CE sur la promotion de l’utilisation de 
l’énergie produite à partir de sources renouvelables ........................ 42 

2. La politique wallonne d’énergie renouvelable ................................. 43 

3. Le cadre de référence éolien wallon ................................................ 46 

4. Les acteurs du secteur éolien .......................................................... 49 

4.1. Les promoteurs privés ................................................................ 49 

4.2. Les coopératives citoyennes ...................................................... 51 

4.3. Les communes ........................................................................... 53 

5. Le renforcement de la participation citoyenne, un changement de 
politique publique ............................................................................... 54 

6. Etat des lieux du secteur éolien en Wallonie et rapports de force entre 
acteurs ................................................................................................ 55 

Chapitre 3 : Analyse .............................................................................. 59 

1. Hypothèse 1 : au plus les capacités des acteurs à se fédérer sont 
importantes, au plus des capacités d’influence sur le changement 
politique seront grandes ..................................................................... 59 



10 

 

2. Hypothèse 2 : Au plus un mouvement social profite de relais au sein 
de partis politiques, au plus ses capacités d’influence sur le changement 
politique seront grandes ..................................................................... 63 

3. Hypothèse 3 : Au plus un mouvement social – ou un groupe d’intérêt 
– a des moyens d’action et est reconnu par les pouvoirs publics, au plus 
ses capacités d’influence sur le changement politique seront grandes 67 

4. Hypothèse 4 : Au plus un parti politique a de l'ascendance sur les 
décisions prises par les pouvoirs publics, au plus ses capacités 
d'influence sur le changement politique seront grandes ..................... 70 

5. Synthèse des informations analysées .............................................. 74 

Conclusion ............................................................................................ 77 

Bibliographie ........................................................................................ 81 

Annexes : .............................................................................................. 89 

 
 

  



11 

 

INTRODUCTION 

Depuis les années 1990, les constatations concernant la modification du milieu 

environnemental et le changement climatique se sont inscrites prioritairement dans 

l’agenda des décideurs politiques. Depuis lors, de nombreux textes ont été créés ou 

modifiés en vue de limiter ce changement climatique. Au niveau européen, plusieurs 

initiatives ont été prises, notamment concernant la problématique de l’énergie. Ainsi, 

différents objectifs ont été transposés en texte juridique afin d’une part, de répondre 

aux enjeux de sécurité d’approvisionnement d’énergie – liés à une certaine dépendance 

vis- à -vis des pays extérieurs à l’UE – et d’autre part, de limiter la quantité de CO2 

émise dans l’atmosphère. A ce sujet, l’UE a ainsi tenté de stimuler le développement 

des énergies renouvelables. Dès lors, chaque pays membre de l’Union a été invité à 

prendre sa part de responsabilité dans le développement de ce type d’énergie. La 

Wallonie a été amenée à participer à hauteur de 13% à cet objectif européen. Pour ce 

faire, les pouvoirs publics wallons ont notamment décidé de soutenir financièrement 

le développement des énergies renouvelables.  

Ainsi, différents secteurs se sont rapidement développés, y compris le secteur éolien. 

A partir de 2005, le développement des éoliennes a été important, avant de diminuer à 

partir de 2011. La majeure partie du secteur est occupé par des grands groupes privés 

développeurs de projets, mais certaines coopératives citoyennes tentent de se 

réapproprier la ressource venteuse, principalement dans le but de faire front aux 

multinationales. En effet, suite à la crise de 2008, de nombreux citoyens, souvent 

furieux contre les pouvoirs publics et les grands groupes multinationaux, ont décidé 

d’investir – voire de s’investir – dans des organisations alternatives, comme les 

coopératives citoyennes. Selon l’APERe, l’Association pour la promotion des 

Energies Renouvelables, de nombreux citoyens ont manifesté leur volonté de se 

réapproprier les moyens de production, alors monopolisés par les grands groupes de 

promoteurs privés. Pour ces citoyens, l’adhésion à des coopératives leur permet de 

construire des projets à taille humaine et de conserver des revenus stables et éthiques 

(Claessens B., 2017).  

Les acteurs du secteur éolien sont encadrés par un cadre de référence éolien wallon, 

qui n’a qu’une portée dite « indicative ». Ce dernier a été remanié en 2013 par le 

Ministre de l’Aménagement du territoire et de l’environnement, Philippe Henry. 
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Différentes modifications ont donc été introduites, notamment en ce qui concerne la 

participation citoyenne : celle-ci a été davantage encadrée et renforcée.  

Le but de ce travail est de rendre visible les stratégies des acteurs qui ont poussé les 

pouvoirs publics à renforcer la participation citoyenne dans le cadre de référence 

éolien. Pour parvenir à cela, il nous faudra répondre à la question de recherche 

suivante :   

« Quelles sont les stratégies d’influence des acteurs qui ont conduit le pouvoir 

politique à renforcer le principe de participation citoyenne dans le cadre de 

référence éolien wallon ? » 

Pour répondre à cette question, nous tenterons d’analyser les différentes stratégies 

d’influence mises en place par les acteurs de terrain : les promoteurs privés et les 

coopératives citoyennes. Nous nous intéresserons également à l’influence des partis 

politiques sur les décisions des pouvoirs publics. Ces éléments constituent les trois 

variables indépendantes de notre cadre d’analyse.  Ces variables doivent nous 

permettre d’apporter des réponses sur le changement politique, qui est notre variable 

dépendante. Quatre hypothèses découleront de la partie théorique sur les variables 

indépendantes. Il y aura lieu, dans le chapitre 3 de ce travail, de confirmer ou 

d’infirmer les hypothèses de travail et d’amener ainsi des informations sur les variables 

indépendantes et dépendante. Finalement, l’ensemble de ces informations nous 

permettra d’une part, de répondre à la question de recherche et d’autre part, d’apporter 

des éléments de recherche nouveaux qui ont pu être observés. Parallèlement à cela, 

nous présenterons une étude de cas portant sur le renforcement de la participation 

citoyenne dans le cadre de référence. Le but de cette section est de mieux comprendre 

le fonctionnement de la politique énergétique et le fonctionnement du secteur éolien. 

Un ancrage ciblé sur les acteurs sera d’ailleurs réalisé, notamment afin d’identifier les 

revendications de chaque catégorie d’acteurs.  

A la suite de cette brève introduction, le modèle théorique et méthodologique de ce 

travail sera présenté. Ensuite, le chapitre 2 examinera notre étude de cas sur le 

renforcement de la participation citoyenne dans le cadre de référence éolien wallon. 

Finalement, le chapitre 3 d’analyse tentera de vérifier nos hypothèses. Enfin, nous 

tirerons les conclusions de cette recherche et nous tenterons d’identifier les éléments 

théoriques qui pourraient être améliorés.   
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CHAPITRE 1 : LE MODÈLE THÉORIQUE 

Dans ce chapitre, nous présenterons succinctement la question de recherche de ce 

travail ainsi que la variable dépendante et les variables indépendantes du modèle. Des 

hypothèses de travail seront également développées dans le but de répondre à la 

question de recherche de départ.   

 

La question de recherche est la suivante :  

Quelles sont les stratégies d’influence des acteurs qui ont conduit le pouvoir 

public à renforcer le principe de participation citoyenne dans le cadre de 

référence éolien wallon ? 

 

Pour bien comprendre le modèle théorique de ce travail, il convient tout d’abord de 

décortiquer notre question de recherche. Dans ce modèle, nous souhaitons expliquer 

le renforcement de la participation citoyenne dans le cadre de référence éolien wallon. 

Ce renforcement de la participation citoyenne est considéré comme un changement de 

politique publique, il s’agit de notre variable dépendante (VD). Ainsi, il conviendra 

dans la section suivante de développer ce qu’est un changement de politique publique 

et de saisir les différentes modalités possibles du changement. Le but est de pouvoir 

identifier l’objet et les dimensions du changement dans notre étude de cas du chapitre 

2.  

Ensuite, nous avons choisi de nous concentrer sur les stratégies d’influence des acteurs 

comme éléments explicatifs du renforcement de la participation citoyenne. Il s’agit de 

nos variables indépendantes, qui sont au nombre de trois : l’influence des coopératives 

citoyennes (VI 1), l’influence des promoteurs privés (VI 2) et l’influence du pouvoir 

politique (VI 3). La section de ce chapitre portant sur les variables indépendantes aura 

pour but de présenter différentes théories qui nous permettront d’identifier des 

hypothèses de travail. Finalement, dans notre chapitre 3, nous confronterons les 

hypothèses choisies aux données empiriques récoltées. L’ambition est de vérifier ces 

hypothèses et ainsi d’expliquer l’impact de chaque variable indépendante sur la 

variable dépendante. Enfin, il conviendra de répondre à la question de recherche émise 

précédemment.  
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Pour résumer, la figure 1 synthétise la démarche de ce mémoire : 

 

Figure 1 : les variables indépendantes (VI) et la variable dépendante (VD) de notre modèle.  
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1. La variable dépendante : le changement de politique 

publique 

Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, on a assisté à un véritable foisonnement 

de politiques publiques. Ce phénomène peut notamment être expliqué par l’apparition 

de l’Etat-providence et de ses politiques volontaristes. L’Etat – par l’intermédiaire de 

la mise en œuvre de politiques publiques – est chargé du développement de nos 

sociétés et est ainsi considéré comme le responsable majeur des changements 

sociétaux (Chevallier, 2005). En réalité, l’action des décideurs par l’intermédiaire des 

politiques publiques n’est pas le seul levier déterminant du changement social. 

Différentes contraintes peuvent ainsi être citées : l’héritage institutionnel, la 

structuration du système décisionnel, des modifications à la marge de la politique, 

l’absence de consensus entre acteurs (Chevallier, 2005, p.385) ; tous ces éléments 

tendent à réduire la marge de manœuvre des décideurs politiques et donc de l’action 

publique. Le but de ce chapitre est de s’intéresser aux théories concernant les stratégies 

d’acteurs, qui seraient en mesure d’expliquer un changement de politique publique. 

Préalablement à la présentation de ces différentes théories, il convient de définir ce 

qu’on entend par « changement de politique publique ».  

 

Selon HASSENTEUFEL (2011) et DE LOVINFOSSE (2008), un changement 

politique peut être compris comme une rupture, une innovation, une transformation 

ou une adaptation. Chaque terme sous-entend une intensité différente du changement. 

Lorsque l’on parle d’innovation, le degré de changement paraît important. A l’inverse, 

une adaptation de politique publique sera plutôt envisagée comme une modification à 

la marge de la politique. Finalement, on peut observer que le changement n’est pas 

toujours uniforme et que son intensité varie en fonction de la situation (de Lovinfosse, 

2008). De nombreux auteurs se sont attachés à théoriser les degrés du changement. A 

ce sujet, LINDBLOM (1959) a été le premier à développer une théorie : 

l’incrémentalisme. Se basant sur le concept de rationalité limitée des acteurs de 

SIMON (1947), LINDBLOM (1959) développe une théorie où les changements 

politiques sont limités par cette rationalité et cela pour différentes raisons. 

Premièrement la prise de décision des acteurs est limitée par les politiques actuelles ou 

précédentes (de Lovinfosse, 2008). De ce fait, les capacités d’action des acteurs se 

voient restreintes. Ainsi, les pouvoirs publics ont tendance à améliorer les politiques 
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anciennes plutôt qu’à en créer de nouvelles. En effet, les pouvoirs politiques 

s’engagent prioritairement à améliorer les politiques, notamment en tentant de 

résoudre les problèmes dûs à ces dernières (Cairney, 2012). Deuxièmement, les acteurs 

ont tendance à préférer le stade de status quo au sein d’une politique publique. Une 

situation d’inertie permet d’éviter des coûts contingents qui pourraient apparaitre suite 

au changement politique (de Lovinfosse, 2008). C’est donc essentiellement la peur du 

changement qui implique cette situation d’inertie. Ces deux éléments expliquent en 

partie pourquoi les changements sont réalisés à la marge des politiques publiques.  

Ensuite, la théorie du sentier de dépendance (ou path-dependance theory), développée 

par PIERSON (1994), a tenté d’aller un peu plus loin que la théorie de 

l’incrémentalisme, bien que les deux théories soient fort semblables. Cette théorie est 

fondée sur l’idée de la dépendance des politiques actuelles par rapport aux choix du 

passé. La théorie stipule que les acteurs sont liés à un sentier de dépendance. Ce sentier 

rassemble l’ensemble des choix réalisés dans le passé et il limite considérablement la 

marge de manœuvre des acteurs. Les deux théories présentées ci-dessus s’intéressent 

principalement aux changements mineurs de politiques publiques. En effet, les acteurs 

voient leur champ d’action et donc le degré du changement limités par des choix 

politiques réalisés dans le passé.  

 

D’autres théories s’intéressent également aux changements majeurs de politiques 

publiques. A ce sujet, la théorie de l’équilibre ponctué de BAUMGARTNER et 

JONES (2002) s’attache à expliquer aussi bien les changements mineurs que les 

changements majeurs de politiques publiques. Dans cette théorie, les auteurs cherchent 

à comprendre pourquoi un système politique peut avoir tendance à rester en inertie, 

alors que d’autres systèmes sont prédisposés à accueillir des changements importants 

de politique publique. La théorie est la suivante : lorsque la politique connait des 

longues périodes de stabilité, on peut considérer que celle-ci est « en équilibre » et que 

de petits changements incrémentaux sont possibles. A l’inverse, de grands 

changements politiques ne se produiront que lors de périodes d’instabilité de la 

politique, souvent sur de courtes périodes de temps (de Lovinfosse, 2010). La force de 

la théorie de l’équilibre ponctué est qu’elle parvient aussi bien à expliquer les périodes 

longues de stabilité que les épisodes éphémères de changement (Baumgartner, Jones, 

Mortensen, 2014).  
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A présent, intéressons-nous aux modalités du changement. Nous allons donc nous 

concentrer sur l’objet du changement et la forme que celui-ci prend. Pour cela, nous 

allons développer la théorie de HALL (1993) sur les modalités du changement. Dans 

un second temps, nous présenterons la critique émise par HASSENTEUFEL (2011) 

vis-à-vis du modèle de HALL. Enfin, nous nous concentrerons sur le modèle proposé 

par HASSENTEUFEL (2011). 

 

La théorie de HALL (1993) s’intéresse à l’objet du changement. Pour ce faire, il a 

développé une théorie basée sur trois ordres. Tout d’abord, le premier ordre de 

changement porte sur les modifications d’utilisation d’un instrument de politique 

publique1. Le deuxième ordre porte sur les changements d’instruments et le troisième 

ordre se rapporte aux changements d’orientation générale de la politique. Le modèle 

de HALL (1993) se base sur le concept d’apprentissage politique. Pour beaucoup 

d’auteurs, tels que SABATIER (1993) et HALL (1993), le changement politique 

découle d’un apprentissage politique. En d’autres mots, les hommes politiques 

apprennent de leurs erreurs. Ils mènent ainsi des changements de politiques publiques 

en tentant d’éviter de reproduire les mêmes erreurs que dans le passé. Ainsi, pour 

HALL (1993), le changement politique se décline en différents ordres. Ces ordres 

dépendent du type d’apprentissage politique généré (de Lovinfosse, 2008).  

HALL (1993) considère que les changements de premier et deuxième ordre sont des 

modifications internes au fonctionnement de l’Etat, qui reposent principalement sur 

l’apprentissage politique. Ils sont considérés comme appartenant au processus de 

« policy-making ». Il s’agit généralement de changements politiques mineurs, souvent 

réalisés à la marge, c’est-à-dire de manière incrémentale. A l’inverse, les changements 

de troisième ordre sont considérés comme des mutations des politiques publiques. 

Dans ce cas, l’ambition est de modifier fortement les systèmes institutionnels 

structurant l’action publique. Ces changements sont considérés comme majeurs dans 

la mesure où c’est l’entièreté de la politique publique qui est remise en question. De 

ce fait, ce type de modifications prend du temps à être assimilé par l’Etat et est 

beaucoup moins courant que les autres types de changements.  

                                                
1 Un instrument de politique publique est un outil utilisé par les pouvoirs publics pour constituer une 
politique publique. Les instruments peuvent être de différents types : législatifs, règlementaires, 
économiques, fiscaux, conventionnels, incitatifs, informatifs, etc. Le choix d’instrument dépend des 
objectifs et des résultats attribués à la politique publique, il s’agit d’un choix politique important, 
réalisé par les décideurs politiques. 



18 

 

Deux éléments sont importants pour comprendre la théorie. Premièrement, HALL 

(1993) insiste sur le fait que tous les ordres sont liés ensemble hiérarchiquement. Ainsi, 

un changement de troisième ordre n’est possible que si des changements de premier et 

deuxième ordres se sont produits. Deuxièmement, comme cela a déjà été exposé, 

l’auteur base l’entièreté de sa théorie sur le concept d’apprentissage politique. D’après 

ce dernier, les changements mineurs – de premier et deuxième ordres – peuvent être 

expliqués par l’apprentissage. Cependant, les changements majeurs – de troisième 

ordre, comme par exemple un changement de paradigme de politique publique – 

dépendent de plus de variables que simplement l’apprentissage du passé.  

 

Intéressons-nous à présent à la critique de ce modèle par HASSENTEUFEL (2011). 

Tout d’abord, HALL (1993) accorderait trop d’importance à la hiérarchie des ordres. 

Cela ne permettrait pas de rendre compte de toutes les situations de changements 

politiques possibles. En effet, pour HALL (1993), un changement de troisième ordre 

apparaît uniquement si des changements de premier et deuxième ordres se sont 

produits. Cependant, dans la réalité, des changements de premier ordre peuvent aboutir 

à des modifications majeures de la politique publique. La hiérarchie des ordres ne 

semble donc pas totalement légitime pour faire fonctionner le modèle. Deuxièmement, 

HASSENTEUFEL (2011) regrette que l’auteur ne s’intéresse pas davantage à d’autres 

dimensions du changement, comme celles portant sur les acteurs. De plus, 

HASSENTEUFEL (2011) déplore que les règles du jeu institutionnel ne soient pas 

conceptualisées comme une dimension à part entière du modèle, et non comme une 

des conséquences d’un changement de troisième ordre.  

 

Dans son ouvrage de sociologie politique (2011), HASSENTEUFEL propose 

d’intégrer ces éléments à un nouveau modèle d’analyse des modalités du changement. 

A la place des trois ordres hiérarchisés de HALL (1993), l’auteur propose de travailler 

avec quatre dimensions interdépendantes. D’une part, ce modèle corrigé permet 

d’éviter les pièges d’un modèle hiérarchisé et donc cadenassé. D’autre part, 

l’interdépendance entre dimensions permet à chacune de « varier indépendamment des 

autres, tout en étant susceptible d’avoir un impact potentiel sur les autres dimensions » 

(Hassenteufel, 2011, p. 246). Enfin, chaque dimension du changement correspond à 

un niveau différent d’action publique (Hassenteufel, 2011). Le tableau suivant 

(Tableau 1) permet de comprendre la typologie établie par HASSENTEUFEL (2011). 
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Dimension du changement 

 

Niveau d’action 

publique 

Impact potentiel sur les autres 

dimensions 

Instruments 

(Usage et création) 
Modalités concrètes 
(Mise en œuvre) 

-Modification des interactions 
entre acteurs 

-Rend possible la reformulation 

des objectifs 

Acteurs 

(Renforcement/affaiblissement, 

émergence/disparition) 

Politique 
(Au sens de Polity : 

rapports de pouvoir) 

- Usage et définition des 
instruments 

- Redéfinition du cadre 

institutionnel 
- Redéfinition des objectifs 

Cadre d’interaction 

 (Règles du jeu 

institutionnelles) 

Institutionnel - Modalités d’usage et de 

définition des instruments 

- Redéfinition des positions et des 
ressources des acteurs 

- Modalités de définition des 

objectifs 

Orientation de la politique 

publique  

(Hiérarchie des objectifs et 

système de représentation sous-
jacent) 

Cognitif - Usage et définition des 
instruments 

- Redéfinition des positions et des 

ressources des acteurs 
- Redéfinition du cadre 

institutionnel 
Tableau 1 : HASSENTEUFEL P., dimensions du changement in sociologie politique : l’action 

publique, 2011, p. 247 

Ce modèle corrigé qui fait état des différentes dimensions du changement nous 

permettra dans la suite de ce travail d’étudier l’objet du changement ainsi que les 

conséquences que des modifications de dimensions du changement peuvent amener. 

En intégrant les acteurs dans son modèle, HASSENTEUFEL (2011) permet d’étendre 

le cadre d’analyse du changement à d’autres éléments. Ainsi, considérer les acteurs et 

le cadre d’interaction comme des dimensions spécifiques du changement mène à 

accorder davantage d’importance à ceux-ci. Autrement dit, ce modèle permet de rendre 

compte du pouvoir d’influence des acteurs.  D’une part, l’apparition et le renforcement 

d’acteurs conduisent à des modifications des politiques publiques, comme par exemple 

la redéfinition du cadre institutionnel et des objectifs. En redéfinissant le cadre 

institutionnel, les acteurs amènent des changements dans le cadre d’interaction. 

D’autre part, ces modifications amènent les acteurs à remanier les rapports de pouvoir 

et de force.  

 

A présent, concentrons-nous sur les différentes variables indépendantes de ce modèle.  
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2. Les variables indépendantes 

Ce chapitre a pour objectif d’identifier les stratégies des acteurs qui pourraient 

expliquer le changement de politique publique. Plus particulièrement, il s’agit 

d’identifier les éléments qui ont amené au renforcement de la participation citoyenne 

dans le cadre de référence éolien wallon. L’angle d’analyse de ce travail portera sur 

l’influence des acteurs de terrain. Ainsi, trois variables indépendantes sont identifiées : 

l’influence des acteurs coopératifs (VI 1), l’influence des firmes privées (VI 2) et 

l’influence des partis politiques (VI 3). Ces trois acteurs ont été choisis en raison, d’une 

part, de leur implication majeure au sein du domaine éolien, et d’autre part, en raison 

de leurs revendications spécifiques concernant la participation citoyenne. Ces 

variables indépendantes doivent être en mesure d’expliquer le changement de politique 

publique, qui est la variable dépendante de ce modèle.  

 

Une première section sera consacrée aux deux premières variables portant sur 

l’influence des acteurs coopératifs – ou coopératives citoyennes – et des promoteurs 

privés. Au travers de différentes théories – l’action collective, la mobilisation des 

ressources, les nouveaux mouvements sociaux, le relais politique, les modes d’actions 

des mouvements sociaux – nous tenterons de quantifier l’influence des acteurs 

coopératifs et privés. Trois hypothèses de travail découleront de cette section. 

 

Dans la deuxième section, nous nous intéresserons aux capacités d’influence des partis 

politiques sur le changement de politique publique. A ce sujet, les théories portant sur 

les entrepreneurs politiques – ou leaders –, sur les ressources électorales ainsi que sur 

les liens entre les programmes électoraux des partis et les déclarations 

gouvernementales seront présentées. Une hypothèse portera également sur cette 

section.  
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2.1. L’influence des acteurs coopératifs (VI 1) et l’influence des 

firmes privées (VI 2) 

Dans ce chapitre, nous tenterons de réaliser un aperçu de différentes théories relatives 

aux mouvements sociaux. D’une part, il s’agit d’étudier les capacités d’influence des 

individus membres de mouvements coopératifs sur le milieu politique. D’autre part, il 

convient de prendre connaissance des stratégies d’union et d’influence des 

mouvements sociaux ou groupes d’intérêts sur le milieu politique.  

Succinctement, la théorie de l’action collective, de la mobilisation des ressources, des 

– nouveaux – mouvements sociaux ainsi que la théorie des opportunités politiques 

seront présentées.  

2.1.1. La théorie de l’action collective et des mouvements sociaux 

Selon OLSON (1965), les individus sont amenés à s’organiser en groupe à partir du 

moment où ceux-ci partagent des intérêts en commun. Les individus se coalisent afin 

de satisfaire leurs attentes individuelles : ils agissent en groupe car l’agrégation de 

leurs comportements amène à des gains individuels. La théorie de l’action collective 

part du postulat que l’être humain agit uniquement de manière rationnelle et utilitariste 

(Olson, 1965). Pour qu’il y ait une action collective, il faut que l’adhésion des membres 

soit volontaire et qu’il existe une véritable nécessité d’agir ensemble (Neveu, 2011).  

A présent, il convient de faire la différence entre une action collective et un mouvement 

social. Pour NEVEU (2011), un mouvement social est une action collective, l’inverse 

n’étant pas nécessairement vrai. En plus d’une adhésion volontaire, le mouvement 

social est organisé autour d’une cause. Cet élément est important car cela permet 

notamment d’expliquer les logiques de revendications développées. En identifiant une 

cause à leurs maux, les mouvements sociaux identifient également un adversaire. Si 

l’ensemble de ces caractéristiques sont réunies, on ne parle plus d’action collective 

mais bien de mouvement social. Enfin, un mouvement social peut, en fonction des 

définitions choisies, être considéré comme un mouvement politique, voir politisé. Un 

mouvement social « ne prend une charge politique que s’il fait appel à des autorités 

publiques » (Neveu, 2011, p. 11). Dans ce contexte, le but des mouvements sociaux 

est d’amener les autorités publiques à répondre à leurs revendications. Le caractère 

politique ou pas d’un mouvement est donc lié à l’orientation que ses membres donnent 

à leurs actions.  
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Pour certains auteurs, la rationalité des individus ne peut expliquer à elle seule le 

développement des mouvements sociaux (Golsorkhi et al., 2011). En effet, d’autres 

dimensions doivent être prises en compte comme la mobilisation des ressources, 

l’idéologie du mouvement ou le contexte politique (Golsorkhi et al., 2011). Ces 

différents facteurs seront exposés dans la suite de ce chapitre. 

 

2.1.2. La théorie de la mobilisation des ressources dans les 

mouvements sociaux 

La théorie de la mobilisation des ressources se base sur deux faits principaux : tout 

d’abord, comme dans la théorie de l’action collective, les acteurs agissent de manière 

rationnelle. Par ailleurs, les mouvements sociaux dépendent de la capacité de leurs 

membres à mobiliser des ressources. Une mobilisation sociale a donc plus de chance 

de se développer si elle peut profiter de diverses ressources (Farro, 2000). 

Développée dans les années septante, cette théorie est défendue en grande partie par 

MCCARTHY et ZALD (2002). Ces auteurs s’attachent à étudier l’existence des 

mouvements sociaux – leur création, leur déclin, les changements internes, … Au sein 

de cette théorie, les acteurs sont étudiés de manière collective, c’est-à-dire qu’on ne 

tient pas compte de chaque individu mais plutôt du mouvement d’ensemble de ceux-

ci. Il s’agit d’une différence importante avec la théorie de l’action collective où l’unité 

d’analyse était spécifiquement centrée sur les acteurs comme individus rationnels 

(Golsorkhi et al., 2011).   

Selon MCCARTHY et ZALD (2002), plusieurs facteurs permettent d’expliquer le 

développement des mouvements sociaux : la présence d’un appui militant qui permet 

la survie intellectuelle du mouvement et qui subvient aux besoins en ressources du 

mouvement. Deuxièmement, les acteurs doivent être en mesure de mobiliser une large 

variété de ressources. Enfin, l’engagement d’individus est nécessaire pour le 

développement du mouvement social (Golsorkhi et al., 2011). La mobilisation des 

ressources est centrale au sein de cette théorie. Ainsi, les ressources sont définies 

comme « un ensemble de facteurs et de variables qui ont une utilité pour le mouvement 

et que les acteurs de ce mouvement peuvent contrôler ou non » (Golsorkhi et al., 2011, 

p. 82). Dans cette théorie, la mobilisation des acteurs passe donc par la mobilisation 

de ressources, qui leur seront nécessaires pour créer l’action collective et atteindre leur 
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but : entrer dans le système politique et participer aux décisions (Lapeyronnie, 1988). 

Les ressources nécessaires au développement de l’action collective ne se limitent pas 

à des moyens financiers, bien au contraire. Ainsi, il est important pour les adhérents 

de posséder des ressources militantes, techniques, politiques ou de légitimité,…  

A partir de cette théorie, nous pouvons construire une hypothèse de travail. Celle-ci 

porte sur les capacités d’influence des acteurs lorsque ceux-ci se regroupent au sein 

d’une fédération : 

 

 Au plus les capacités des acteurs à se fédérer sont importantes, au plus les 

capacités d’influence sur le changement politique seront grandes. 

 

De nombreuses critiques ont été adressées au sujet de cette théorie. D’une part, la 

mobilisation des ressources ne serait qu’un facteur parmi d’autres pour expliquer 

l’émergence des mouvements sociaux. D’autre part, les défenseurs de la théorie 

n’aborderaient que la face visible de l’iceberg qui concerne les perspectives internes 

des actions collectives (Farro, 2000). Pour de nombreux auteurs, il conviendrait de 

tenir compte également des aspects externes à l’action collective. En effet, ceux-ci 

permettent d’expliquer en grande partie l’émergence de ces actions. Pour FARRO 

(2000), « ces circonstances extérieures sont de nature politique » (Farro, 2000, p.73), 

l’environnement politique peut ainsi faciliter ou restreindre le développement des 

mouvements sociaux. Il est donc nécessaire que les acteurs qui souhaitent intégrer 

l’espace politique tiennent compte de ce facteur externe à l’action (Mathieu, 2010).  

Dans la suite de ce chapitre, nous nous intéresserons à la théorie des nouveaux 

mouvements sociaux ainsi qu’à la théorie des opportunités politiques.  

 

2.1.3. La théorie des nouveaux mouvements sociaux 

A la fin des années soixante et au début des années septante, on a vu apparaitre de 

nouvelles formes de mouvements sociaux. Ceux-ci se sont principalement développés 

en réaction contre la société industrielle et capitaliste du XXème siècle. Un certain 

nombre d’entre eux sont également apparus à la suite du mouvement de Mai 68. 

L’émergence de ces nouveaux mouvements sociaux coïncident avec l’avènement de 

la société post-industrielle (Neveu, 2011, p.64). De nouvelles thématiques font l’objet 
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des revendications de ces mouvements comme par exemple le féminisme, l’écologie, 

l’alter-mondialisme, etc.  

 

NEVEU (2011) met en avant quatre dimensions spécifiques aux nouveaux 

mouvements sociaux, qui leur permettent d’être en rupture avec la conception 

traditionnelle des mouvements sociaux. Premièrement, les formes d’organisation et les 

répertoires d’actions sont différents. L’avènement des nouveaux mouvements sociaux 

provient d’une défiance vis-à-vis de la centralisation. Alors qu’auparavant, les 

mouvements sociaux étaient davantage centralisés, les nouveaux mouvements 

revendiquent des structures d’organisation décentralisées. Egalement, ces structures 

ne défendent généralement plus qu’une seule cause. Ensuite, le type d’action choisi 

pour la défense des revendications du mouvement est bien souvent inédit et innovant. 

On peut notamment faire référence aux mouvements de grève de la faim ou encore de 

marche blanche. Deuxièmement, les revendications de ces mouvements portent 

davantage sur des aspects personnels, culturels ou identitaires. Autrement dit, les 

membres de ces mouvements s’identifient à des causes qui sont souvent en lien avec 

leur propre identité. Auparavant, les citoyens participaient à des mouvements sociaux 

afin de défendre leurs droits – comme les mouvements ouvriers. A présent, il s’agit de 

défendre des valeurs ou des opinions. Troisièmement, le rapport au monde politique 

est différent. Alors que les mouvements sociaux traditionnels tentaient de conserver 

des liens de proximité avec le pouvoir politique en place – notamment afin de peser 

sur les décisions politiques –, les nouveaux mouvements sociaux sont davantage en 

marge du système politique. Ils souhaitent avant tout s’autonomiser par rapport à celui-

ci. Le but est de réaffirmer l’indépendance de ces mouvements vis-à-vis du pouvoir en 

place. Enfin, NEVEU (2011) identifie un quatrième élément de différenciation portant 

sur l’identité des membres des mouvements sociaux. Alors qu’auparavant, ils 

s’identifiaient à leur mouvement en fonction de leur classe sociale ou de leur métier, 

les membres des nouveaux mouvements sociaux s’identifient à ces derniers en 

fonction de leur origine ou de leur opinion. Selon INGLEHART (1977), le changement 

de société a mené les citoyens à s’interroger sur leur place dans la société. Alors que 

les mouvements sociaux traditionnels visaient à obtenir la satisfaction de biens 

matériels, les nouveaux mouvements ont des revendications tout à fait différentes, qui 

portent sur des éléments beaucoup plus qualitatifs. On peut notamment citer les 

différentes revendications concernant la participation, la préservation de l’autonomie, 
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la recherche d’une bonne qualité de vie, le bien-être au travail,… (Neveu, 2011). La 

période post-moderniste amène également les nouveaux mouvements sociaux à 

valoriser l’identité des individus. Les citoyens ont dès à présent d’autres valeurs et 

besoins, comme la quête de l’estime de soi, le bien-être, la défense de l’environnement 

et des animaux, etc. « Ronald Inglehart a ainsi montré que le point commun et la « 

nouveauté » de ces mouvements sociaux reposaient sur une aspiration à la construction 

d’une nouvelle société, sur le rejet des valeurs matérielles associées à la production, 

au revenu ou à la consommation, et sur l’affirmation de valeurs telles que l’autonomie 

et les libertés de l’individu. (…) Autour de ces identités, la recherche de l’estime de 

soi et de la dignité, ainsi que les discours participatifs ont constitué des enjeux 

fondateurs de l’engagement » (Goirand, 2010, p. 452). 

 

On peut dès lors s’interroger sur les capacités de mobilisation de ces structures, qui 

souhaitent s’autonomiser du pouvoir politique, et qui, à priori, n’ont pas d’accès au 

système politique. Cependant, pour la plupart des mouvements, l’accès à ce système 

reste nécessaire pour faire entendre leurs revendications (Mathieu, 2010).  

 

2.1.4. La théorie des opportunités politiques : le relais politique 

Les auteurs classiques de l’analyse des mouvements sociaux se sont avant tout 

intéressés aux fonctionnements internes des mouvements comme la mobilisation de 

leurs ressources, les différentes motivations relatives aux mouvements, … Comme 

développé précédemment, il est nécessaire de tenir compte des aspects externes des 

mouvements sociaux si l’on veut comprendre leur fonctionnement et leurs capacités 

d’influence. A ce sujet, le concept de structure des opportunités politiques permet de 

mieux rendre compte de l’importance du contexte politique sur les mouvements 

sociaux.  

 

En 1973, EISINGER réalise une étude comparative portant sur la contestation noire 

aux Etats-Unis. Ses conclusions font état d’un climat politique relativement favorable 

aux changements. Ainsi, la façon dont les actions collectives se développent ne 

dépendent pas uniquement des ressources ou de la motivation des membres, mais 

également des caractéristiques du système politique (Mathieu, 2002). D’autres auteurs, 

comme TILLY (1978), MCADAM (1982) ou TARROW (1994) contribueront 
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largement au développement du concept de structure d’opportunités politiques. Cette 

notion vise à « mesurer le degré d’ouverture et de réactivité d’un système politique 

aux mobilisations » (Neveu, 2011, p.86).  

Les auteurs qui ont développé succinctement cette théorie ont chacun choisi des 

éléments d’analyse différents. Pour MCADAM (1982), tous les composants provenant 

du processus politique peuvent être générateurs d’un changement des structures 

d’opportunités politiques. Cependant, la largesse de sa définition amène de nombreux 

risques : puisque n’importe quel élément peut expliquer une ouverture du système 

politique, on est pratiquement certain d’être confronté à une transformation politique 

(Mathieu, 2002). Pour remédier à ce manque de précision, TARROW (1994) a 

notamment proposé de se baser sur quatre éléments d’analyse (Mathieu, 2002). 

Premièrement, le degré d’ouverture du système politique permet d’expliquer le degré 

de réceptivité du milieu politique aux mouvements sociaux. Au plus le milieu politique 

est tolérant vis-à-vis de la présence de mouvements sociaux dans la société, au plus le 

système politique est considéré comme « ouvert ». En deuxième lieu, il est important 

d’observer le type d’alliances politiques avec lequel les mouvements sociaux doivent 

cohabiter. En effet, au plus les alliances politiques sont stables au cours du temps, au 

plus il est difficile pour les mouvements sociaux de s’intégrer dans ces jeux politiques 

et de « tirer profit des jeux d’alliance et des besoins électoraux » (Neveu, 2011, p. 86). 

Troisièmement, la présence de forces politiques relais, ou d’alliés influents (Revillard, 

2003), qui sont présents à des positions stratégiques du jeu politique permet aux 

mobilisations d’augmenter leurs chances d’accéder à la définition des politiques 

publiques. En dernier lieu, « les opportunités politiques dépendent également de la 

capacité des systèmes politiques à produire des politiques publiques et à apporter des 

réponses aux mouvements sociaux » (Neveu, 2011, p. 87). 

Le résultat de ces différentes dimensions doit permettre de déterminer si un système 

politique est ouvert ou pas à la négociation avec les mouvements sociaux. Ainsi, un 

système politique est dit « ouvert » aux demandes des mouvements lorsque le système 

est réceptif et ouvert aux revendications (Mathieu, 2010, p. 40). L’ambition principale 

de ce concept est de comprendre les liens qui existent entre les mouvements sociaux 

et l’activité politique (Mathieu, 2002).  

Il conviendra, dans la suite de ce chapitre, de développer la théorie portant sur les relais 

politiques, qui est le troisième élément d’analyse chez TARROW (1994). En effet, à 

travers ce concept, il s’agit d’observer les relations qu’entretiennent les mouvements 
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sociaux avec les partis politiques. Le but de ces mobilisations étant d’accéder et de 

participer aux décisions de politiques publiques.   

 

Dans le champ littéraire, on a donc souvent tendance à opposer les mouvements 

sociaux aux partis politiques, notamment parce que les mouvements sociaux sont les 

représentants de la société civile, ce qui en fait des acteurs aux antipodes du pouvoir 

politique (Neveu, 2011). Pourtant, comme cela a été expliqué, de nombreux 

mouvements sociaux traditionnels ont longtemps cohabité voire coexisté aux côtés des 

mouvements et pouvoirs politiques. A l’inverse, les nouveaux mouvements sociaux se 

revendiquent indépendants du pouvoir politique. En effet, ceux-ci ne veulent plus 

conserver des liens de proximité avec le pouvoir politique – en vue d’influencer les 

politiques publiques –, notamment afin de conserver leur autonomie d’actions. De 

plus, la finalité des actions entreprises par les nouveaux mouvements sociaux ne vise 

pas le pouvoir politique mais plutôt les citoyens. Malgré ce phénomène 

d’autonomisation des mouvements sociaux, on constate que de nombreux nouveaux 

mouvements sociaux conservent des liens étroits avec le pouvoir en place (Mathieu, 

2010). Il convient dès lors de les expliciter. 

Trois observations sont proposées par NEVEU (2011) à ce sujet. Tout d’abord, une 

revendication a largement plus de chance d’aboutir si des relations de confiance ou des 

alliances se nouent entre un parti du gouvernement et les mouvements sociaux 

revendicateurs. Deuxièmement, les partis politiques peuvent être à l’origine de la 

création de mouvements sociaux, comme par exemple la création de SOS Racisme en 

France qui a joui de l’aide de l’Elysée. Enfin, il est important de constater que de 

nombreux partis politiques ont vu le jour suite à la mobilisation de mouvements 

sociaux. En Belgique, le parti ECOLO est né de la mobilisation de différents 

mouvements écologistes forts comme Les Amis de la Terre, des mouvements 

estudiantins, des mouvements féministes ou encore altermondialistes (Nollet J-M., 

2017).  

Selon MATHIEU (2010), les rapports entre mouvements sociaux et politiques sont 

complexes. Des liens importants les unissent mais, il est certain qu’il existe de grandes 

différences entre eux. Premièrement, les objectifs ne sont pas les mêmes : les enjeux 

diffèrent. En effet, les mouvements sociaux n’ont pas comme ambition de conquérir 

le pouvoir. Ainsi, de nombreux mouvements, par l’intermédiaire de leurs statuts 

juridiques, interdisent à leurs adhérents de se présenter aux élections ou de devenir 
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mandataire. Les adhérents qui seraient intéressés par la chose politique seraient dès 

lors amenés à quitter le mouvement social. Cependant, l’auteur nuance quelque peu 

cette autonomie, qui reste « relative et fluctuante » (Mathieu, 2010, p.52). En effet, les 

contacts entre les deux univers sont assez importants. De nombreux adhérents des 

mouvements sociaux sont souvent membres de plusieurs mouvements sociaux 

simultanément et même parfois membres d’un parti politique2. Ce phénomène est 

assez fréquent, ce qui permet aux deux univers de se côtoyer et de s’auto-alimenter de 

manière régulière et continue. Deuxièmement, les relations entre les deux mondes 

restent importantes en raison des interdépendances entre ceux-ci. Ainsi, « les 

évolutions ou transformations que subit chaque univers exercent une influence sur la 

marche de l’autre » (Mathieu, 2010, p.53). 

 

En repensant les relations qui existent entre les mouvements sociaux et les partis 

politiques, il peut alors être intéressant de considérer les partis politiques comme des 

relais des mouvements citoyens. Cette condition pourrait ainsi faciliter l’accès des 

mouvements citoyens dans le jeu politique et expliquer comment une mobilisation, au 

départ citoyenne, peut conduire à un changement de politique publique.  

 

Dès lors, la deuxième hypothèse de ce travail portera sur l’importance des liens qu’il 

peut exister entre des acteurs citoyens et politiques : 

 

 Au plus un mouvement social profite de relais au sein de partis politiques, 

au plus ses capacités d’influence sur le changement politique seront 

grandes. 

 

A présent, il convient de s’intéresser aux possibilités d’action des mouvements 

sociaux.   

 

  

                                                
2 Rappelons à ce sujet qu’il est permis aux adhérents de certains mouvements d’être membre d’un 
parti politique, mais pas de se présenter sur une liste dans le but de devenir mandataire.   
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2.1.5. Les modes d’action des mouvements sociaux 

Au sein de cette section, le concept de répertoire de l’action collective sera brièvement 

explicité. Ensuite, les différents modes d’actions des mouvements sociaux seront 

présentés. L’objectif de cette section est d’identifier par quels moyens les mouvements 

sociaux parviennent à générer un changement de politiques publiques.  

Dans sa théorie sur le répertoire de l’action collective, TILLY (1986) tente de 

répertorier les différents modes d’action des mouvements sociaux. Il construit alors 

son concept de répertoire d’action collective. Dans cette théorie, tout mouvement 

social possède un répertoire d’action collective composé de tous les moyens d’actions 

que le mouvement social peut mobiliser. Chaque action est adaptée en fonction de la 

situation et du but poursuivi. Une distinction importante est à faire: il faut distinguer 

les modes d’action directs – qui ont comme but de toucher et participer aux décisions 

avec les autorités publiques –, et les modes d’action indirects qui sont davantage 

consacrés à la sensibilisation du public sur la nécessité d’agir et de peser sur les 

décisions des pouvoirs publics (Hassenteufel, 2011, p. 194). Le choix pour un mode 

d’action dépend de différents facteurs : du contexte, de la stratégie du mouvement, des 

ressources disponibles, … De plus, plusieurs modes d’actions peuvent être associés en 

même temps.  

A présent, intéressons-nous aux différents types d’actions qui peuvent être entrepris 

par les mouvements sociaux et les groupes d’intérêts. Premièrement, le lobbying est 

un mode d’action direct qui vise à influencer les gouvernants (Grossman, Saurugger, 

2006). Le plus souvent, il s’agit de contacts directs entre les membres des groupes 

d’intérêts et des acteurs du monde politique. Ces contacts sont formalisés mais ils 

peuvent également prendre une forme informelle, comme des cadeaux faits aux 

hommes politiques, ou encore des repas partagés en dehors de la sphère politique 

(Hassenteufel, 2011, p. 195). Ainsi, ce mode d’action se base essentiellement sur des 

ressources politiques, mais également sur des ressources d’expertise et matérielles 

importantes. 

Le deuxième mode d’action qui est souvent utilisé par les mouvements sociaux est la 

négociation (Cefaï, 2009). Ce type d’action ressemble au lobbying dans la mesure où 

leur finalité est la même : influencer de manière directe la décision politique. 

Cependant, la négociation diffère du lobbying puisque la prise de contacts est moins 



30 

 

personnalisée et plus formelle. Le nombre d’acteurs qui participent à la table des 

négociations est souvent limité et la contribution des parties à la négociation dépend 

principalement de leurs ressources juridiques et politiques. En effet, un acteur est 

convié aux négociations s’il est perçu comme légitime par le pouvoir politique. Ainsi, 

les ressources politiques sont déterminantes. D’une part, les autorités publiques se 

basent sur ces dernières pour accorder un certain niveau de reconnaissance aux acteurs. 

D’autre part, ces ressources permettent de « déterminer le poids de l’organisation 

collective dans le processus de négociation » (Hassenteufel, 2011, p. 195).  

D’autre part, les prises de position publiques sont un mode d’action basé sur une 

logique d’influence. Le but est principalement de sensibiliser l’opinion publique sur 

les décisions prises par le pouvoir politique. Ce type d’action s’appuie fortement sur 

l’interaction avec les médias. Le type de ressources à mobiliser est politique et dans 

une certaine mesure matérielle. 

Enfin, les acteurs peuvent agir sous forme d’action conflictuelle. La logique première 

n’est plus d’influencer les décisions politiques mais davantage de contester ces 

décisions. D’autres modes d’action qui ont pour logique la contestation sont également 

à citer : l’action juridique, la manifestation ou encore les actions symboliques. Le 

présent travail s’intéresse particulièrement aux capacités d’influence des acteurs sur le 

système politique et le changement. De ce fait, une moindre attention est accordée aux 

types d’actions qui se basent sur une logique de contestation.  

Certes, les capacités d’action sont fortement dépendantes des ressources accumulées 

par les acteurs. Cependant, il est important de noter que ces dernières ne sont pas le 

seul facteur qui permet d’expliquer le choix d’une action plutôt qu’une autre. Il est 

également important de s’intéresser aux interactions entre acteurs étatiques et 

mouvements sociaux. A ce sujet, l’échange politique permet de rendre compte des 

logiques d’influence et de revendication.  De nombreux groupes d’intérêts parviennent 

à participer à la définition des politiques publiques par l’intermédiaire d’un échange 

politique. En effet, en échange d’une participation assurée à la rédaction des politiques 

publiques, les groupes d’intérêts assurent un « soutien politique et du consensus » 

(Hassenteufel, 2011, p. 203) au pouvoir politique en place. Pour parvenir à créer cet 

échange, les mouvements sociaux et groupes d’intérêts comptent principalement sur 

leur ressource de légitimité. En effet, « c’est parce qu’un groupe apparait fortement 
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représentatif et défendant des valeurs socialement partagées qu’il peut obtenir une 

place privilégiée dans une politique publique » (Hassenteufel, 2011, p. 203).  Pour 

MATHIEU (2011), la légitimité des mouvements sociaux est aujourd’hui importante. 

Ceux-ci ont ainsi profité d’une diffusion politique et sociale assez importante. 

Compte tenu des informations de cette section, il est possible d’établir une hypothèse 

portant sur les possibilités d’action des mouvements sociaux : 

 Au plus un mouvement social – ou un groupe d’intérêt – a des moyens 

d’action et est reconnu par les pouvoirs publics, au plus ses capacités 

d’influence sur le changement politique seront grandes. 
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2.2. L’influence des partis politiques (VI 3) 

Le but de cette section est d’identifier les facteurs qui conduisent les partis politiques 

à influencer les changements de politique publique.  

Tout d’abord, il est nécessaire de s’intéresser aux membres de partis qui sont à 

l’initiative des revendications du parti. Ces personnes sont des relais politiques des 

intérêts d’autres acteurs. Dans ce cadre, KINGDON (1993) a développé le concept 

d’entrepreneurs politiques. Ces acteurs sont des personnes prêtes à investir beaucoup 

de ressources pour défendre des intérêts et des positions spécifiques. Ces entrepreneurs 

ne font pas uniquement partie du système politique. Ainsi, des acteurs assez différents 

peuvent remplir ce rôle, aussi bien un secrétaire de cabinet qu’un membre de lobby. 

Différentes qualités sont requises pour réussir à devenir un entrepreneur politique : la 

personne doit avoir de bonnes capacités de négociation et des liens avec le système 

politique. En outre, l’entrepreneur connait bien le fonctionnement du système politique 

et il a une capacité à rassembler les différents acteurs autour d’un consensus. Enfin, 

les bons entrepreneurs doivent être persévérants et courageux. Lorsqu’un entrepreneur 

politique – ou leader – parvient à convaincre un parti des intérêts qu’il défend, le parti 

prend alors le relais pour influencer le système politique et les gouvernements.  

 

En second lieu, il peut être nécessaire de s’intéresser aux ressources électorales des 

partis. Cela permet notamment de mesurer la légitimité d’un parti dans un 

gouvernement. En effet, le fait d’être élu par les citoyens donne davantage de poids et 

de légitimité aussi bien au membre de parti qu’au parti lui-même. De plus, l’élection 

permet d’avoir accès à l’élaboration des politiques publiques. Ainsi, les leaders des 

partis sont souvent amenés à occuper des positions politiques importantes 

(Hassenteufel, 2011).  

 

Enfin, nous nous intéressons à la théorie développée par KLINGEMANN (1994) 

concernant les liens entre les programmes électoraux et la déclaration 

gouvernementale.  Selon l’auteur, pour vérifier le bon fonctionnement d’un système 

politique, il faut s’intéresser aux partis. Deux éléments sont à distinguer. Le premier 

porte sur la définition des priorités des partis politiques en fonction de leurs 

préférences. Les élus politiques étant désignés par des citoyens, les partis doivent donc 

faire le lien entre les citoyens et le gouvernement, en défendant les intérêts des votants 
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auprès du pouvoir politique. Cependant, les partis politiques ne sont pas limités à un 

rôle de transfert de demandes des citoyens vers le gouvernement. En effet, selon la 

théorie du rational choice, les partis sont également amenés à établir des priorités en 

fonction de leurs préférences au sein des politiques publiques. Le but étant de 

convaincre de nouveaux votants de leur efficacité afin d’assurer leur réélection 

(Klingemann, 2007). Pour définir ces priorités, il faut comprendre et analyser les 

programmes électoraux des partis. Ces programmes sont les pistes de travail définies 

par les partis, en fonction de leurs préférences idéologiques.  

Deuxièmement, il s’agit de vérifier si les priorités établies par les partis au pouvoir se 

retrouvent bien dans les objectifs des gouvernements. Si c’est le cas, le système 

politique sera considéré comme démocratique. Les objectifs des gouvernements 

tiennent compte des accords réalisés entre partis. Préalablement à cela, les partis 

s’opposent entre eux lors des élections. C’est durant cette période que ces derniers 

seront amenés à se distinguer l’un de l’autre, notamment en identifiant leurs priorités. 

Dès lors, pour comprendre les objectifs des gouvernements, il faut s’intéresser aux 

programmes électoraux des partis (Klingemann, Hofferbert, Budge, 1994).  

En conclusion, il convient de remarquer que les politiques publiques sont le résultat 

des préférences des partis, qui sont traduites en priorité au sein des programmes 

électoraux. Ainsi, on peut donc constater que les politiques publiques sont dépendantes 

des priorités établies par les partis. 

 

A partir de ces différentes théories, il est possible de construire une hypothèse de 

travail : 

 

 Au plus un parti politique a de l'ascendance sur les décisions prises par les 

pouvoirs publics, au plus ses capacités d'influence sur le changement 

politique seront grandes  
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3. Méthodologie 

Après avoir présenté le modèle théorique, à savoir la question de recherche, la variable 

dépendante et les variables indépendantes, il convient de s’intéresser au modèle 

méthodologique choisi.  

 

Ce travail repose sur une recherche qualitative. En effet, nous souhaitons étudier les 

relations, les expériences et le ressenti chez des acteurs (Cox, Geisen, Green, 2008) 

par l’intermédiaire d’entretiens semi-directifs. Nous avons choisi ce type d’outil pour 

trois raisons : tout d’abord, l’existence d’un canevas commun de questions ouvertes 

nous permet de soumettre les mêmes questions à tous les acteurs et de n’oublier aucun 

aspect de la recherche. Ensuite, l’entretien semi-directif permet une certaine flexibilité 

qui amène indéniablement les acteurs à s’exprimer plus facilement que lorsque les 

questions et discussions ont pour but d’obtenir des réponses brèves des répondants. 

Enfin, l’entretien semi-directif nous a, nous l’espérons, permis de limiter notre 

implication personnelle et subjective, afin de mener à bien notre recherche (Cox, 

Geisen, Green, 2008). Selon Quivy et Campenhoudt (2006), l’entretien semi-directif a 

comme principal avantage d’être à la fois flexible – puisque le but est de laisser 

s’exprimer l’interlocuteur comme il le souhaite –, et à la fois plus rigide – puisqu’il est 

possible pour le chercheur de recentrer le débat lorsque l’interviewé s’écarte du sujet 

ou lorsqu’il n’aborde pas un élément de la recherche par lui-même. 

 

 L’ensemble de ce travail repose sur une étude de cas, qui est celle du renforcement de 

la participation citoyenne dans le cadre de référence éolien wallon. A partir de cela, 

nous allons tenter de confronter les informations recueillies lors des entretiens avec les 

hypothèses qui viennent d’être émises dans les sections précédentes. Il s’agit de la 

phase de vérification empirique (Quivy, Campenhoudt, 2006, p.127). 

 Ainsi, seize entretiens semi-directifs ont été menés dans le but de vérifier les 

hypothèses de travail. En premier lieu, un entretien préparatoire avec l’APERE – 

Association pour la Promotion des Energies Renouvelables –, facilitateur éolien 

wallon, nous a permis de mieux comprendre le fonctionnement du secteur et nous a 

aidé à clarifier notre question de recherche. Pour ce premier entretien, nous avons pu 

profiter d’un avis éclairé et neutre sur le secteur éolien. En effet, la position de 

l’APERE se veut objective, notamment en raison de sa mission qui est de promouvoir 
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les énergies renouvelables. Cela nous a permis d’éviter d’être soumis directement à 

des acteurs de terrain qui défendent des revendications bien précises, et qui ont donc 

des avis subjectifs sur leur propre secteur.  

 Ensuite, neuf entretiens – avec dix personnes – ont été réalisés dans le monde 

coopératif éolien. Parmi les personnes interrogées, on compte neuf administrateurs et 

un membre de coopératives. Parmi ces neuf administrateurs interrogés, trois personnes 

étaient également administrateurs de REScoop, la fédération wallonne des 

coopératives d’énergies renouvelables. Ensuite, trois entretiens – avec cinq personnes 

– ont été effectués avec le secteur privé éolien dont un entretien a été réalisé avec la 

fédération des promoteurs privés, EDORA. Enfin, nous avons fait appel aux décideurs 

politiques avec qui nous avons mené trois entretiens, avec trois anciens ou actuels 

ministres de l’aménagement du territoire ou de l’énergie.  

 

Bien que cela puisse sembler surprenant, il a été beaucoup plus facile de rentrer en 

contact et d’obtenir des réponses concrètes du milieu politique – par l’intermédiaire de 

mails – plutôt que de rentrer en contact avec les milieux coopératifs et privés. En effet, 

au départ, les mails envoyés à destination des coopératives citoyennes sont presque 

tous restés sans réponse. C’est principalement en contactant les acteurs coopératifs par 

l’intermédiaire de la banque TRIODOS, où un stage a été réalisé, que l’on a pu aboutir 

à des rendez-vous pour la réalisation d’entretiens avec le secteur. Enfin, la prise de 

contact avec le secteur privé a également été complexe. De nombreux acteurs ont soit 

décliné notre invitation, soit n’ont pas répondu, soit ont demandé à obtenir la liste de 

questions à l’avance – ce que nous avons préféré éviter afin de ne pas falsifier la 

collecte des informations. Seules deux entreprises du secteur ont accepté notre 

demande. De plus, il convient de souligner que nous avions approché ces deux firmes 

lors d’une réunion d’information préalable pour un projet éolien situé à Tinlot en avril 

2017. Il est en effet évident qu’un échange direct avec les acteurs, préalablement à la 

demande d’entretien, facilite grandement l’organisation de ce dernier.  

 

Les résultats de ces entretiens devraient permettre de vérifier nos hypothèses et 

apporter une justification au phénomène de changement politique. 
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Pour rappel, voici les hypothèses de travail présentées dans les sections précédentes 

ainsi que leur processus d’opérationnalisation :  

 

Hypothèse 1 : « Au plus les capacités des acteurs à se fédérer sont importantes, 

au plus les capacités d’influence sur le changement politique seront grandes ». 

Pour vérifier cette hypothèse, nous nous intéresserons aux fédérations des acteurs 

coopératifs et privés – respectivement REScoop et EDORA – qui sont les 

interlocuteurs face au pouvoir public.  

Le premier indicateur portera sur les incitants et avantages individuels qui ont poussé 

les coopératives citoyennes à se mobiliser pour la création d’une fédération ou groupe 

d’intérêt commun. Le deuxième indicateur fera état des ressources mobilisées au sein 

des fédérations – groupes d’intérêts – REScoop et EDORA. 

 

Hypothèse 2 : « Au plus un mouvement social profite de relais au sein de partis 

politiques, au plus ses capacités d’influence sur le changement politique seront 

grandes ». 

Pour répondre à cette hypothèse, nous établissons une série d’indicateurs qui nous 

permettront d’observer les liens qui existent entre les coopératives citoyennes – par 

l’intermédiaire de leurs membres – et les partis politiques.   

Le premier indicateur porte sur la présence de membres de parti politique dans le 

conseil d’administration des coopératives citoyennes. Ainsi, il s’agira d’observer s’il 

y a des dirigeants des mouvements coopératifs qui sont également membres d’un parti 

politique, ceux-ci pouvant jouer un rôle de relais auprès de décideurs politiques du 

même parti. Le deuxième indicateur porte sur les liens idéologiques qui existent entre 

les coopératives citoyennes et les partis politiques. Au vu des résultats obtenus par le 

premier indicateur, nous espérons qu’il sera possible de cibler les revendications 

idéologiques d’un ou de deux partis. Ainsi, il s’agira de vérifier si les mandataires 

politiques se sentent proches idéologiquement des revendications des mouvements, au 

point que les membres de ce parti seraient amenés à défendre les intérêts des 

coopératives citoyennes.  
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Hypothèse 3 : « Au plus un mouvement social – ou un groupe d’intérêt – a des 

moyens d’action et est reconnu par les pouvoirs publics, au plus ses capacités 

d’influence sur le changement politique seront grandes ». 

Le premier indicateur tentera d’identifier les modes d’actions (lobbying, négociation, 

prise de position publique,...) des fédérations REScoop et EDORA. Le deuxième 

indicateur mesurera la perception qu’ont les pouvoirs publics de la légitimité et la 

représentativité des fédérations. Si les fédérations sont reconnues et entendues par les 

pouvoirs publics et si elles réalisent des actions fortes vis-à-vis des pouvoirs publics, 

on pourra conclure que leurs capacités d’influence sont relativement importantes. 

 

Hypothèse 4 : « Au plus un parti politique a de l'ascendance sur les décisions 

prises par les pouvoirs publics, au plus ses capacités d'influence sur le 

changement politique seront grandes ». 

Le premier indicateur portera sur l’influence des entrepreneurs du parti sur le parti lui-

même. Il conviendra d’observer si les relais politiques – dans le cas où il en existe – 

des coopératives ont joué un rôle d’entrepreneur politique au sein de leur parti et ont 

ainsi poussé le parti à tenir compte des revendications des coopératives citoyennes. Le 

deuxième indicateur s’intéressera aux résultats des élections et permettra notamment 

de comprendre dans quelle mesure les partis peuvent introduire leurs idées dans les 

politiques gouvernementales. Le troisième indicateur observera les liens qu’il est 

possible d’établir entre les programmes électoraux et les déclarations 

gouvernementales. Ce dernier élément devrait nous permettre une fois de plus de nous 

donner des informations sur l’influence des partis politiques sur les gouvernements. 

 

En résumé, le but de ce travail est de comprendre comment le changement de politique 

publique a émergé. Voici un schéma explicatif (Figure 2) de ce qui doit être démontré. 
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Figure 2 : schéma explicatif du modèle incluant les hypothèses  
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CHAPITRE 2 : LE RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION 

CITOYENNE DANS LE CADRE DE RÉFÉRENCE ÉOLIEN 

WALLON 

L’ambition principale de ce travail est d’étudier les stratégies des acteurs qui ont 

influencé le changement politique, à savoir le renforcement du principe de 

participation citoyenne dans le secteur éolien. Dans ce chapitre, un bref aperçu du 

contexte général de la politique d’énergie renouvelable, au niveau européen et belge, 

sera présenté.  Tout d’abord, il conviendra de s’intéresser au processus de libéralisation 

du marché de l’énergie qui s’est développé depuis le début du XXIème siècle au sein de 

l’Union Européenne. Ensuite, nous présenterons la directive 2009/28/CE qui porte sur 

le développement des énergies renouvelables au sein de l’UE avant de nous consacrer 

à la situation du secteur en Wallonie. Enfin, nous nous attacherons à développer les 

revendications des principaux acteurs de terrain : les promoteurs privés et les 

coopératives citoyennes. 

 

1. Contexte européen  

Dès les premières prémisses de la Communauté Européenne, l’énergie a été reconnue 

comme une des matières devant faire l’objet de coopération entre les membres de la 

Communauté. En effet, deux traités sur trois ont, à la naissance de la CEE, porté sur 

des matières liées à l’énergie. Pour les pères fondateurs, l’Union devait au départ être 

« une union de l’énergie », « un vecteur de la construction européenne » (Keppler, 

2007, p. 529). 

Il a cependant fallu attendre le Traité de Maastricht de 1993 pour voir émerger une 

véritable politique européenne en matière d’énergie (Declercq, Vincent, 2000). Ainsi, 

entre la création de la CEE et les années nonante, les Etats membres ont réinvesti 

individuellement dans le domaine énergétique. Le résultat fût la création de monopoles 

publics portant sur la production et la distribution d’énergie et d’électricité.  Chaque 

Etat membre poursuivait une politique individuelle en la matière, en cherchant à 

défendre les intérêts de son entreprise publique monopoleuse. A partir de 1993, les 

Etats membres se sont alors engagés à partager leurs compétences en matière d’énergie 

avec l’Union Européenne.  
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1.1. La directive 96/92/CE sur les règles communes pour le 

marché intérieur de l’électricité 

En 1996, le Parlement Européen institua la directive 96/92/CE sur les règles 

communes pour le marché intérieur de l’électricité. L’élaboration de cette directive est 

le pendant de la mise en œuvre du marché intérieur européen. A partir de 1988 – à la 

suite de l’Acte Unique Européen qui avait pour but d’accélérer la mise en œuvre du 

marché commun européen –, la Commission identifia le secteur énergétique comme 

étant un des domaines à communautariser. En effet, le marché commun européen ne 

pouvait fonctionner qu’avec un marché intérieur commun de l’énergie. Pour ce faire, 

différentes directives ont été élaborées afin de faciliter la mise en œuvre de la directive 

finale, devant aboutir à la libéralisation du secteur de l’énergie. Enfin, la dynamique 

européenne en matière énergétique peut également être expliquée par une volonté 

commune des Etats membres de « mutualiser les ressources en élargissant les réseaux 

à des échelles régionales européennes » (Joannin, 2007, p.1) et ce, principalement pour 

des questions de sécurité énergétique. L’ambition étant d’augmenter l’indépendance 

énergétique de l’Union vis-à-vis de ses voisins (Clastres, Locatelli, 2012). 

Ainsi, l’objectif principal de la directive 96/92/CE est l’établissement d’un marché 

commun de l’électricité. Ce marché doit être concurrentiel, compétitif et doit remplir 

ses obligations de service public. Pour parvenir à atteindre ces objectifs, l’Union 

Européenne opta pour la libéralisation du secteur, ce qui permit de trouver un équilibre 

entre le modèle anglais largement libéralisé et le modèle français fortement protégé 

(Declercq, Vincent, 2000). Un des moyens principaux pour parvenir à créer ce marché 

européen est l’abolition des monopoles publics d’électricité. Ce phénomène devant 

permettre, premièrement, de diminuer le prix de l’électricité pour les consommateurs, 

deuxièmement, de laisser le choix à ces derniers concernant leurs producteurs et 

distributeurs d’électricité et troisièmement de séparer la production, le transport et la 

distribution d’électricité. En effet, en Belgique, un seul opérateur public était en 

mesure de réaliser les différentes activités. Depuis 2000, la séparation des activités et 

le respect d’indépendance sont de mise (Declercq, Vincent, 2000).  

 

Ce phénomène de libéralisation du secteur est cependant à nuancer. En effet, à travers 

le principe de subsidiarité, l’UE laisse également une grande liberté aux Etats membres 

concernant la manière dont ils souhaitent mettre en œuvre cette libéralisation du 
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secteur. L’ambition de l’Union est également de permettre à chaque état membre 

d’avancer à son rythme. En effet, le principe de progressivité doit permettre à tous les 

acteurs du domaine de « s’adapter correctement à leur nouvel environnement » 

(Declercq, Vincent, 2000, p.8). Il existe également certaines exceptions de 

libéralisation du marché, notamment dans le cas où la mise en concurrence des 

entreprises entacherait le bon déroulement de la mission de service public (Declercq, 

Vincent, 2000). La libéralisation du secteur a notamment eu comme conséquence 

l’apparition de nouveaux acteurs sur le marché de l’électricité. Ainsi, on a assisté à un 

désinvestissement de l’état dans les politiques énergétiques. L’établissement de la 

libéralisation du marché de l’électricité est un processus qui vise à « laisser faire le 

marché », et ainsi à retirer l’Etat de certains domaines de l’économie. On peut 

apparenter ce mécanisme aux stratégies néo-libérales qui visent à libéraliser un certain 

nombre de domaines propres à l’Etat. La raison de cette privatisation est double : 

laisser le choix aux consommateurs - le jeu de l’offre et de la demande devant 

permettre aux consommateurs d’obtenir des prix relativement avantageux – et 

optimiser le fonctionnement du marché. Ce désinvestissement de l’Etat permet à de 

nouveaux acteurs d’investir de nouveaux domaines de l’action publique. Nous 

discuterons de ces acteurs dans le chapitre portant sur les acteurs du secteur éolien en 

Wallonie. 

 

Revenons à présent à la situation dans notre pays. En Belgique, à partir de 1999, deux 

gouvernements fédéraux successifs se sont attelés à transposer la directive 96/92/CE 

dans le but de libéraliser le marché de l’électricité de manière progressive. La loi du 

29 avril 1999 transpose les éléments qui relèvent de la compétence exclusive de 

l’autorité fédérale, comme la production et le transport d’électricité, la tarification et 

les questions de droit du commerce (Declercq, Vincent, 2000, p. 24). En effet, depuis 

1980 – loi spéciale du 8 août 1980 –, les compétences en matière d’énergie sont 

redistribuées entre l’autorité fédérale et les entités fédérées. Ainsi, les compétences des 

régions portent notamment sur la distribution et le transport local d’électricité et sur 

les nouvelles sources d’énergie. L’autorité fédérale reste donc compétente en ce qui 

concerne le transport et la production d’énergie (Declercq, Vincent, 2000).   

Bien que les compétences soient partagées entre les deux entités, c’est l’autorité 

fédérale qui a pris l’initiative de légiférer, afin de transposer la directive européenne 

en droit belge. Par la suite, les régions ont également été amenées à transposer les 
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éléments de la directive qui concerne leurs compétences. En Région Wallonne, le 

gouvernement wallon a adopté le 12 avril 2001 le décret relatif à l’organisation du 

marché régional de l’électricité. Ce décret, qui avait pour but de transposer la directive 

européenne 96/92/CE, a subi de nombreuses modifications décrétales depuis 2001, 

notamment dans le but d’étendre et de consolider la mise en concurrence des acteurs 

du secteur de l’électricité.  

1.2. La directive 2009/28/CE sur la promotion de l’utilisation 

de l’énergie produite à partir de sources renouvelables 

Dans de nombreux pays européens, le développement des énergies renouvelables est 

lié à l’incitation, voire à l’obligation européenne établie à ce sujet. En effet, en 2008, 

l’Union Européenne a adopté le paquet Climat-Energie, qui rassemble différents 

objectifs qui ont pour but de lutter contre le réchauffement climatique. Dans ce cadre, 

l’UE s’est engagée, notamment par l’adoption de la directive 2009/28/CE, à 

promouvoir le développement et l’utilisation des énergies renouvelables (Collard, 

2015), afin qu’« une part de 20 % de la consommation énergétique au sein de l'Union 

provienne de sources d'énergie renouvelables d'ici 2020 » (Parlement Européen, 

2016). 

 

L’UE a ainsi fixé un objectif « 3 x 20 », qui doit permettre d’atteindre les objectifs 

fixés par le paquet Climat-Energie. Premièrement, il est nécessaire de diminuer les 

émissions de gaz à effet de serre de 20% d’ici 2020. Deuxièmement, il faudrait 

atteindre une consommation d’énergie renouvelable de l’ordre de 20% d’ici 2020. 

Enfin, il est nécessaire de réduire la consommation énergétique de 20% de l’UE par 

rapport aux projections prévues pour 2020 (Collard, 2015, p.39).  

Le dernier sous objectif fait référence aux problèmes de sécurité énergétique auxquels 

l’Union Européenne fait face. Cette dernière est très dépendante des importations 

d’énergie en provenance de l’extérieur de l’UE. Pour tenter de diminuer cette 

dépendance énergétique, l’UE souhaite, d’une part, diminuer sa consommation 

d’énergie et, d’autre part, augmenter la part des énergies renouvelables en Europe afin 

d’augmenter sa production d’énergie interne (Keppler, 2007). L’enjeu du 

développement des énergies renouvelables est donc également directement lié à des 

enjeux de sécurité énergétique pour l’Union (Clastres, Locatelli, 2012).  
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Finalement, le développement des énergies renouvelables ne vise pas uniquement à 

accélérer le phénomène de transition énergétique mais ambitionne également de se 

conformer aux engagements adoptés au niveau international – par l’intermédiaire de 

convention ou de protocole –, permettre d’augmenter la sécurité de 

l’approvisionnement en énergie, promouvoir l’innovation dans ce secteur, promouvoir 

la création d’emplois et le développement régional (Collard, 2015, p.40).  

 

Afin de tenir compte des spécificités de chaque pays, la Commission européenne a 

ainsi développé une série d’objectifs qui sont propres à chaque Etat membre. Comme 

énoncé dans la directive européenne relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie 

produite à partir de sources renouvelables du 23 avril 2009, « il importe donc de 

traduire l’objectif d’une part de 20 % dans la consommation d’énergie dans la 

Communauté en objectifs spécifiques à chaque État membre, en respectant une 

répartition juste et appropriée qui tienne compte des disparités concernant les 

situations de départ et le potentiel de chaque État membre (…) ». Suite à cette 

législation, la Belgique se doit de contribuer à la transition énergétique de l’Union 

Européenne. Pour ce faire, elle est amenée à accroitre sa production d’énergie 

renouvelable à hauteur de 13%. La compétence énergétique étant partagée par l’état 

fédéral et les trois régions, ces institutions sont donc appelées à coopérer et à contribuer 

conjointement à l’effort (Collard, 2015). 

 

L’étude de cas de ce travail porte sur le renforcement de la participation citoyenne 

dans le cadre de référence éolien wallon. Tout d’abord, il convient de s’intéresser à la 

politique wallonne portant sur les énergies renouvelables. Ensuite, nous nous 

pencherons plus spécifiquement sur le cadre de référence éolien wallon créé en 2002 

et modifié en 2013 par le ministre Henry. Enfin, nous réaliserons un état des lieux du 

secteur : les différents acteurs seront présentés ainsi que des chiffres concernant le 

secteur éolien.  

 

2. La politique wallonne d’énergie renouvelable 

Jusqu’en 1980, la compétence énergétique wallonne était entièrement dévolue à l’Etat 

fédéral. Ce n’est que lors de la deuxième réforme de l’Etat que de nombreuses 
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compétences fédérales furent régionalisées. Parmi celles-ci figurent les politiques dites 

de « nouvelles sources d’énergies », rebaptisées plus récemment « énergies 

renouvelables ».  

 

Afin de répondre aux exigences imposées par l’UE – voir section directive 2009/28/CE 

–, les Etats membres ont dû choisir entre plusieurs stratégies : « le Feed‐in‐Tariff – 

prix de rachat garantis par les pouvoirs publics pour les énergies renouvelables –, les 

primes, les obligations de quotas combinées avec l’allocation de certificats 

négociables, les subsides d’investissement, les exonérations fiscales et les incitants 

fiscaux » (Gaudier, 2011). En Belgique, c’est le système des quotas qui a été choisi. 

Dès lors, toutes les régions fonctionnent avec un système de quotas de certificats verts. 

Le socle de la politique est commun aux trois régions, mais ces dernières sont 

responsables pour les modalités de mise en œuvre de ces quotas (Collard, 2015).  

 

Le certificat vert est un outil de promotion des énergies renouvelables, qui fonctionne 

comme un marché d’offre et de demande. Le but est que les producteurs d’énergie 

renouvelable soient récompensés pour avoir choisi de produire de l’énergie 

renouvelable. Ainsi, le MW/h produit à partir d’énergie renouvelable sera mieux payé 

qu’un MW/h produit par une autre source d’énergie non renouvelable. Le 

fonctionnement du système est cependant un peu complexe.  

Premièrement, les producteurs d’énergie renouvelable reçoivent des certificats verts 

de la Région Wallonne en fonction de leurs productions. Ensuite, les fournisseurs 

d’énergie sont amenés à acheter aux producteurs leurs certificats verts. En effet, les 

fournisseurs sont obligés d’acheter des certificats verts car ils doivent respecter un 

quota qui leur est imposé par la CWaPE, la Commission Wallonne Pour l’Energie. Si 

un fournisseur ne respecte pas son quota, il sera sanctionné financièrement par cette 

Commission. Chaque producteur doit ainsi revendre ses certificats verts à des 

fournisseurs d’énergie. Dans le cas où un producteur ne parvient pas à revendre ses 

CV – ce qui est déjà arrivé lors de la crise du petit photovoltaïque –, le gestionnaire du 

réseau de transport Elia est obligé, sous certaines conditions, d’acheter les CV des 

producteurs au prix minimum garanti de 65€ par CV. Ce mécanisme est une obligation 

imposée par le Gouvernement Wallon au gestionnaire de réseau Elia. Bien entendu, 

les fournisseurs d’électricité ainsi qu’Elia, qui ont dû acheter des CV à un prix 
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supérieur au prix du marché « répercutent leurs coûts sur la facture du consommateur 

final » (Collard, 2015, p.50). 

 

Evidemment, ce système n’est pas apprécié par les citoyens, qui voient leurs factures 

finales augmenter en raison d’une « taxe » pour le développement des énergies 

renouvelables (voir annexe 1). Le principal problème, qui est lié à la surproduction de 

certificats verts par la filière du petit photovoltaïque a finalement conduit à une 

situation de saturation du marché des certificats verts wallons. Le système d’offre et 

de demande étant complètement déséquilibré par une offre de certificats verts des 

particuliers – installant des panneaux photovoltaïques – qui explosait (Collard, 2013). 

En 2013, après avoir essayé maintes fois de modifier le système, le Gouvernement 

Wallon décida d’abandonner les certificats verts pour le petit photovoltaïque.   

Cette crise a notamment émergé en raison de la différenciation qui existe entre les 

aides accordées aux différentes filières d’énergies renouvelables. En d’autres mots, en 

Wallonie, c’est le pouvoir politique qui choisit quelle filière il souhaite valoriser. 

Ainsi, « un MW/h d’électricité verte n’équivaut pas nécessairement à l’octroi d’un 

certificat vert » (Collard, 2015, p.50). Tout dépend du nombre de certificats verts 

octroyés par le Gouvernement pour chaque filière. En 2008, le Gouvernement Wallon 

a largement stimulé le secteur du petit photovoltaïque, ce qui a amené une 

surexploitation du système.  

Le secteur éolien est donc, lui aussi, largement dépendant des aides financières 

octroyées à ses producteurs par la CWaPE. Pour 1 MW/h produit, la filière d’énergie 

éolienne reçoit 1 certificat vert, soit 65€. En nous basant sur le tableau suivant (Tableau 

1), on peut observer que le secteur éolien ( >10 KW) est un poste de dépenses par 

Mw/h relativement limité, comparé à d’autres sources d’énergies renouvelables 

comme la – cogénération – biomasse ou la filière solaire. Cependant, en raison de sa 

grande expansion, les dépenses en CV pour le secteur éolien restent importantes. A ce 

sujet, on peut d’ailleurs observer que c’est le secteur éolien qui produit le plus de Mw/h 

et qu’il est, par conséquent, le plus grand consommateur de certificats verts, avec 1 

665 238 CV émis pour 1 662 118 Mwhe. 

 

 



46 

 

Tableau 2 : Les énergies renouvelables en Région Wallonne, soutien octroyé par 

filière (> 10 KW)   

  

(Présentation powerpoint d’un conseiller adjoint pour la direction des énergies renouvelables de la 

CWAPE (Damien Wathelet), réunion CLDR de la commune de Clavier, 8 juin 2017) 

Après un bref aperçu du fonctionnement de la politique d’énergie renouvelable en 

Wallonie, intéressons-nous à la politique d’énergie renouvelable concernant le secteur 

éolien, qui est rapporté dans le cadre de référence éolien wallon.  

 

3. Le cadre de référence éolien wallon 

C’est en 2002 que le cadre de référence éolien fût élaboré par le Ministre Wallon de 

l’Energie, l’écologiste José Daras. Le texte fixe notamment les limites maximales de 

nuisances sonores et visuelles, le respect des distances entre les éoliennes et les 

habitations ou encore les procédures d’octroi des permis. Un paragraphe est également 

consacré à la participation citoyenne. Bien que cet élément du décret reste assez flou, 

il faut tout de même remarquer que l’inscription de la participation citoyenne dans un 

texte était précurseur en la matière (Claessens B., 2017). A ce sujet, un des pionniers 

du secteur éolien citoyen de l’époque, Bernard Delville, nous a notamment confié avoir 

eu de nombreuses discussions avec le Ministre Daras, celui-ci ayant comme ambition 

de développer de manière conjointe l’éolien industriel et l’éolien participatif. L’éolien 

participatif devait obligatoirement avoir sa place dans un premier cadre de référence, 

afin de faciliter son déploiement par la suite (Delville B., 2017). A ce sujet, le texte de 

Daras fait allusion aux liens probants qu’il peut exister entre la présence d’une 
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coopérative citoyenne dans un projet éolien et l’acceptabilité des projets. Le législateur 

régional précise ainsi que la participation citoyenne « peut constituer un élément 

déterminant du succès ou de l’échec que peut rencontrer un projet donné, les habitants 

pouvant avoir parfois le sentiment que leur paysage, bien public, est sacrifié pour 

l’intérêt général ou privé dans lequel eux-mêmes ne se reconnaissent pas » (Cadre de 

référence éolien wallon, 2002, p.28). En 2002, les pouvoirs publics perçoivent déjà 

l’intérêt d’un partenariat entre acteurs privés, publics et citoyens, notamment pour 

faciliter l’acceptabilité des projets éoliens.  

 

Durant une dizaine d’années, peu de modifications ont dès lors été apportées aux 

politiques d’énergie éolienne en Wallonie. C’est en 2009 que, suite aux objectifs 

soumis par l’UE, la Région Wallonne fût amenée à redéfinir sa politique d’énergie 

renouvelable.  Comme cela a été exposé dans les sections précédentes, la Belgique a 

été invitée à participer à l’objectif de développement des énergies renouvelables à 

hauteur de 13%, tout comme la Wallonie (Collard, 2015).   

 

C’est sous la législature 2009-2014 que le cadre de référence éolien fût modifié. A 

cette époque, le gouvernement Demotte II est constitué d’une coalition PS-CDH-

ECOLO. Comme nous le verrons dans la partie analyse de ce travail, les ambitions du 

Gouvernement Wallon en termes de développement des énergies renouvelables étaient 

assez importantes. De plus, ce sont les écologistes Philippe Henry et Jean-Marc Nollet 

qui héritèrent des postes de Ministre de l’Energie et de Ministre de l’Environnement 

et de l’aménagement du territoire. Leur position stratégique dans le Gouvernement 

Wallon leur a ainsi permis d’avancer dans le développement des énergies 

renouvelables, notamment en révisant le cadre de référence éolien. Ainsi, Philippe 

Henry présenta une révision du cadre de référence éolien dans le but d’améliorer la 

version de 2002. Le cadre révisé fût ainsi adopté le 23 février 2013 par le 

Gouvernement Wallon. Différents points ont ainsi subi des modifications, certains ont 

été assouplis, comme les distances entre parcs éoliens, et d’autres ont été rendus plus 

stricts. Le sujet de ce travail portant sur la participation citoyenne, nous nous 

intéresserons uniquement aux modifications amenées sur cet aspect du cadre.  

 

Dans sa révision, le cadre encourage beaucoup plus largement la participation 

citoyenne.  Ainsi, le législateur régional souhaite renforcer « la participation financière 
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directe des citoyens et des communes dans les projets éoliens, conformément à la 

déclaration de politique régionale » (Cadre de référence éolien wallon, 2013, p.31). A 

ce sujet, le cadre de référence reconnait trois acteurs majeurs actifs dans le domaine 

éolien :  les développeurs privés, les pouvoirs locaux et les coopératives citoyennes.  

 

Voici les majeures modifications qui ont été introduites dans le cadre de référence en 

2013. Premièrement, on souhaite inciter, voire obliger les développeurs éoliens privés 

à collaborer avec les pouvoirs locaux et les coopératives citoyennes qui doivent 

respectivement participer à hauteur de 24,99% des projets. Pour cela, il faut qu’une 

demande soit introduite par ces acteurs à destination des développeurs. 

Deuxièmement, le cadre de référence permet aux acteurs coopératifs et publics d’être 

« développeurs de projet à part entière », c’est-à-dire que le législateur souhaite 

stimuler les projets entièrement citoyens. Dans ce contexte, il existe deux possibilités 

pour faire coopérer des citoyens au sein d’un projet éolien selon l’APERe, le 

facilitateur éolien wallon (2017). La première est une implication financière directe, 

par l’intermédiaire d’achat de parts d’une coopérative qui est elle-même propriétaire 

d’une partie d’un parc éolien. La deuxième possibilité de participation est indirecte. Il 

s’agit d’une participation des pouvoirs locaux. Les rentes financières perçues devant 

alors être redistribuées équitablement à la population. Troisièmement, le législateur 

souhaite que les acteurs qui font la demande aux développeurs privés pour participer 

aux projets aient un ancrage local. Finalement, on peut remarquer que la volonté du 

législateur wallon était principalement d’accentuer, voire de renforcer la participation 

citoyenne dans les projets éoliens en Wallonie.  

 

Intéressons-nous à présent à la nature juridique du cadre de référence. Ce dernier n’est 

pas une norme juridique obligatoire. En effet, le cadre de référence est un outil d'aide 

à la décision qui n'a pas de valeur réglementaire (Pirard S., 2017), il ne s’agit pas d’un 

décret, il n’a dès lors pas de force légale. Il s’agit de balises indicatives à destination 

des autorités et des promoteurs (Henry P., 2017), « toutefois si on s'en écarte, il faut le 

motiver. En effet, il existe une jurisprudence du Conseil d'Etat à ce sujet » (Pirard S., 

2017). L’instrument a été choisi pour sa souplesse. A côté d’un système administratif 

de permis très rigide, qui souffre d’une grande insécurité juridique, il est important 

qu’il existe un instrument plus souple, qui ne doit pas être respecté à la lettre et qui 

laisse donc une certaine flexibilité aux différents acteurs de terrain (Henry P., 2017). 
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Comme cela va être développé dans la section suivante de ce chapitre, la nature 

juridique ambiguë du cadre de référence est source de nombreuses tensions entre les 

acteurs de terrain. Avant de s’intéresser à cette problématique, il convient de présenter 

ces différents acteurs. 

 

4. Les acteurs du secteur éolien 

Nous avons choisi de nous concentrer sur les trois types d’acteurs majeurs qui sont 

reconnus dans le cadre de référence :  les développeurs privés, les pouvoirs locaux et 

les coopératives citoyennes. 

4.1. Les promoteurs privés 

En Belgique, Electrabel, autrefois monopole public, a observé l’arrivée de nombreux 

concurrents à partir des années 2000, comme, par exemple, EDF Luminus, Lampiris, 

Eneco, Ventis, Aspiravi etc. La transition énergétique s’est alors rapidement invitée 

dans les ambitions des grands producteurs d’électricité. Ainsi, « la transition 

énergétique s’inscrit dans le jeu combiné du marché et de l’innovation » (Christen, 

Hamman, 2014, p.2). Les promoteurs privés se rassemblent au sein de l’organisation 

EDORA, fédération des énergies renouvelables. Cet organisme, créé en 2003 par des 

producteurs d’énergie renouvelable, a pour vocation de défendre les intérêts des 

sociétés commerciales comme Engie Electrabel, EDF Luminus, Ventis, Enercon, 

Elicio, Aspiravi, etc. Les missions de la fédération sont principalement de porter les 

revendications de leurs membres auprès des autorités. L’ambition est également de 

créer des liens avec d’autres fédérations de sociétés commerciales, qu’elles soient 

belges, européennes ou internationales. 

La position d’EDORA par rapport à la participation citoyenne dans les projets éoliens 

a beaucoup évolué. En effet, au début des discussions concernant la modification du 

cadre de référence en 2009, la fédération avait une position défavorable concernant le 

renforcement de la participation citoyenne dans les projets éoliens. La raison principale 

était qu’il n’y avait pas forcément de demandes citoyennes introduites auprès des 

entreprises pour participer aux projets, la mentalité n’étant pas encore tournée vers 

l’aspect citoyen. La fédération ne voyait donc pas l’utilité du renforcement de ce 

concept. Entre 2009 et 2011, de nombreuses coopératives se sont insérées dans le 
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milieu éolien et les demandes citoyennes ont commencé à émerger dans le domaine. 

La fédération EDORA a donc été amenée à revoir sa position à l’égard de la 

participation citoyenne. Au cours des consultations qui ont eu lieu, EDORA marqua 

son accord sur le « principe » d’ouverture du capital à la participation citoyenne à 

condition que celle-ci soit restreinte à un seuil limité de 24, 99% pour les coopératives 

citoyennes et de 24,99% pour les communes. Au départ, des propositions à hauteur de 

50% de participation citoyenne ou communale avaient été émises. La fédération 

EDORA avait cependant observé que seulement 5% des projets éoliens en Wallonie 

contenaient une participation citoyenne ou communale. L’ambition des 50% n’aurait, 

dès lors, pas été réaliste (Al Bitar F., 2017).  

Pour la fédération des énergies renouvelables, obliger un promoteur à inclure une 

participation citoyenne dans son projet éolien s’apparente à créer une distorsion du 

marché. Dans un secteur de l’énergie qui est libéralisé, ce type d’arrangement est perçu 

comme illégal pour les promoteurs privés. EDORA souhaite donc que l’on reconnaisse 

le principe de participation citoyenne, mais que celle-ci ne soit pas systématique. 

Chaque promoteur est donc « obligé » de prendre en compte et d’analyser les 

demandes des coopératives citoyennes. Les promoteurs privés n’ont cependant pas 

l’obligation d’accepter cette demande. Lors des discussions et tables rondes organisées 

par le Ministre Philippe Henry, EDORA marqua son accord sur le principe d’inclure 

la participation citoyenne dans les projets éoliens à deux conditions. D’une part, que 

la participation citoyenne ne soit pas systématique – pour éviter une distorsion du 

marché trop importante – et d’autre part, que les coopératives citoyennes incluses dans 

les projets aient un ancrage local (Di Fiore D., 2017).  

 

Pour EDORA, il s’agit d’une « compensation » par rapport au mécanisme de distorsion 

du marché qui est imposé au promoteur.  Ainsi, « cette compensation, c’est le fait qu’il 

y ait un élément territorial et local dans la participation citoyenne, ce qui va favoriser 

l’acceptabilité locale du projet. Ça implique souvent qu’il y ait beaucoup de 

coopérateurs locaux et forcément une acceptation importante du projet » (Al Bitar F., 

2017, p2). Les promoteurs privés souhaitent donc que les coopératives citoyennes qui 

investissent dans leurs projets éoliens aient un ancrage local dans le but de bénéficier 

d’une acceptation plus forte des projets et de bénéficier d’un soutien local.  

Depuis quelques années, des acteurs de la société civile ont également fait leur 

apparition dans le secteur énergétique, comme les coopératives citoyennes. Le 
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désinvestissement de l’état dans le secteur énergétique a notamment permis à la société 

civile de s’unir afin, non pas de remplacer l’Etat, mais plutôt de se réapproprier les 

énergies, et en particulier les énergies renouvelables. 

 

4.2. Les coopératives citoyennes 

Les coopératives citoyennes proposent aux citoyens de devenir propriétaires 

d’éoliennes, en échange d’achats de parts d’une coopérative. L’ambition de ces 

dernières est double. Premièrement, les coopératives veulent faire participer le public 

à la transition énergétique. Deuxièmement, ces organisations souhaitent voir émerger 

de nouveaux types de gouvernance, plus participatifs, qui permettraient aux citoyens 

de s’approprier les questions énergétiques et donc de s’autonomiser des filières 

industrielles classiques (Christen, Hammam, 2014). A ce sujet, les membres des 

coopératives insistent sur le caractère participatif de leurs structures, élément qu’on ne 

retrouve pas dans d’autres types de structures de financement, comme le crowd-

funding.  

Ainsi, les coopératives citoyennes partagent de nombreux points communs avec les 

mouvements sociaux et plus particulièrement avec les nouveaux mouvements sociaux. 

Premièrement, l’ambition majeure des coopératives est de s’autonomiser, d’une part, 

du pouvoir politique et, d’autre part, des grosses entreprises multinationales largement 

représentées sur le marché de l’énergie. Par conséquent, la participation directe des 

coopérateurs est largement appréciée, que ce soit au niveau des votes de l’assemblée 

générale que dans la gestion journalière des coopératives.  

Deuxièmement, les personnes qui participent à la coopérative sont convaincues qu’il 

faut changer le fonctionnement de la société actuelle. Pour eux, il est « temps de 

changer les choses », le modèle coopératif étant celui qui répond le mieux aux attentes 

des citoyens (Mertens E., 2017). Dès lors, les coopérateurs sont également favorables 

à une réappropriation de la ressource venteuse par les citoyens, afin d’éviter que les 

entreprises privées ne s’accaparent l’entièreté de cette dernière (Mertens E., 2017). 

Enfin, les membres de coopératives sont des personnes sensibilisées à la défense de 

l’environnement, au réchauffement climatique et à la nécessité de la transition 

énergétique (Ligot R., 2017). Comme on peut le constater, les motivations des 

adhérents ne ressemblent pas à celles des mouvements sociaux traditionnels. Les 

revendications individualistes ont fait place à des revendications qualitatives 
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concernant des sujets de société (Neveu, 2011).  Finalement, on peut observer que les 

coopératives citoyennes possèdent de nombreuses caractéristiques en commun avec 

les nouveaux mouvements sociaux : structures d’organisation décentralisées, 

revendications portant sur des valeurs et opinions, autonomisation vis-à-vis du pouvoir 

politique, revendications qualitatives et idéologiques. 

 

Afin d’augmenter leurs chances d’influencer le pouvoir politique, différentes 

coopératives citoyennes se sont réunies à partir de 2008 au sein d’une fédération : 

REScoop. Cette fédération est née sous l’impulsion d’acteurs coopératifs pesant dans 

le secteur éolien comme Bernard Delville ou Jean-François Mitsch ou encore 

Ecopower. Au départ, l’ambition était de créer un lobby des coopératives citoyennes 

qui partagent des valeurs d’économie sociale et de développement durable (Mitsch J-

F., 2017). Cette structure a comme but la défense et la revendication des intérêts des 

coopératives citoyennes à l’échelle politique.  

Dès lors, l’existence de REScoop permet aux coopératives de paraitre plus légitimes 

auprès du pouvoir public, notamment parce que leurs revendications ne sont portées 

que par une seule voix, celle de REScoop. Les coopératives transmettent donc leurs 

revendications au pouvoir politique par l’intermédiaire de la fédération.  

 

Intéressons-nous à présent au contenu des revendications des coopératives au sujet de 

la participation citoyenne dans les projets éoliens. Depuis la création de leur fédération, 

les coopératives ont revendiqué une répartition tripartite des projets éoliens : 1/3 pour 

le promoteur privé, 1/3 pour le secteur public et 1/3 pour les coopératives citoyennes. 

La répartition du cadre de référence – 25% pour les coopératives et 25% pour le secteur 

public – leur semble déjà une bonne chose. « Ce n’est pas encore les 33% espérés, 

mais ce n’est pas si mal » remarque Bernard Delville (Delville B., 2017). Sur ce point, 

la fédération REScoop était donc satisfaite. De plus, la distinction entre les deux types 

d’acteurs – citoyens et publics – est bien formulée dans le cadre, ce qui était une 

revendication importante pour REScoop. Cependant, la fédération a largement 

contesté la compensation exigée par EDORA, qui portait sur l’exigence d’un ancrage 

local pour les coopératives qui souhaitent investir dans un projet éolien. Pour 

REScoop, cet argument des promoteurs, qui peut à première vue sembler honnête, 

recèle de nombreux problèmes. Tout d’abord, en vertu de l’ouverture et de 

l’accessibilité de la coopérative à tout public, il ne peut être concevable que des projets 
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éoliens ne soient ouverts qu’à des citoyens proches de ceux-ci, sous prétexte que les 

autres ne sont pas directement touchés par la problématique (Hoste B., 2017). 

Deuxièmement, l’ancrage local d’une coopérative implique inévitablement un nombre 

de coopérateurs restreint et donc des capacités de financement d’un projet limitées. Par 

ce biais, les promoteurs privés tentent de limiter la participation citoyenne à un cadre 

micro-local, avec comme but de « diviser pour mieux régner » (Heukemes M., 2017). 

En conséquence, on réduit la participation citoyenne à un pourcentage très faible, 

souvent proche des 10%. Dans ce cas, cela s’apparente bien souvent à du green 

washing plutôt qu’à de la participation citoyenne (Delville B., 2017).  

De manière générale, les coopératives sont plutôt favorables aux changements qui ont 

été amenés dans le cadre de référence en 2013, mais regrettent fortement que ce cadre 

n’ait pas été transformé en décret, ce qui aurait pu donner une force contraignante au 

principe de participation citoyenne (Heukemes M., 2017).  

 

4.3. Les communes 

Avant l’introduction du cadre de référence éolien, les communes n’étaient pas 

demandeuses d’intégrer des projets éoliens. Durant les négociations du cadre, les partis 

de la coalition PS et CDH ont insisté pour que les modifications soient soumises à 

l’avis des communes et des représentants locaux (Nollet J-M., 2017). L’Union des 

Villes et des Communes a donc largement participé aux tables rondes organisées par 

ECOLO. Elle était favorable à l’obligation de participation citoyenne et des 

collectivités locales.  

 

Dans la prochaine section, nous nous attarderons quelque peu sur un état des lieux du 

secteur éolien et sur les conséquences que le cadre de référence actuel amène. 
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5. Le renforcement de la participation citoyenne, un 

changement de politique publique  

Dans cette section, nous souhaitons nous arrêter sur les éléments qui ont trait à la nature 

et à l’objet du changement politique. Premièrement, on peut clairement observer que 

les modifications concernant la participation citoyenne, à savoir son renforcement, 

sont de nature incrémentale. En effet, en raison de la nature indicative du cadre de 

référence, les coopératives citoyennes ne peuvent concevoir les modifications 

effectuées en leur faveur comme des changements majeurs de la politique.  

Deuxièmement, il convient de constater que les décideurs politiques de l’époque – a 

savoir Jean-Marc Nollet et Philippe Henry – se sont largement inspirés des législations 

étrangères. En effet, c’est notamment en prenant exemple sur le fonctionnement du 

système au Danemark que l’on a pu aboutir à un tel résultat (Henry P., 2017). Dès lors, 

on peut observer que l’apprentissage politique a été relativement important.  

Troisièmement, dans notre section portant sur la variable dépendante du chapitre 1, 

nous nous sommes intéressés au modèle des dimensions du changement proposé par 

HASSENTEUFEL (2011). Si l’on souhaite appliquer ce modèle à notre cas, nous 

observons que c’est principalement en raison du renforcement de la présence et de 

l’influence des acteurs coopératifs que le renforcement de la participation citoyenne a 

pu s’imposer dans le cadre de référence. En effet, comme déclaré par les acteurs du 

secteur privé, l’apparition de nombreuses nouvelles coopératives a forcé les acteurs 

privés à remettre en question leurs stratégies vis-à-vis de la participation citoyenne. Ce 

phénomène d’augmentation du nombre de coopératives citoyennes a ainsi poussé ces 

dernières à se rassembler au sein d’une fédération commune, REScoop. Egalement, 

les coopératives citoyennes, notamment par l’intermédiaire de leur fédération, ont mis 

en place des stratégies d’influence pour pouvoir toucher le pouvoir public plus 

efficacement. Ces stratégies feront l’objet de notre analyse.  

En raison de ces deux éléments, on constate qu’il y a eu une redéfinition des rapports 

de pouvoirs entre acteurs.  En effet, les pouvoirs publics en charge de la politique, à 

savoir les Ministres Jean-Marc Nollet et Philippe Henry – ont ouvert les discussions et 

négociations du secteur éolien aux coopératives, ce qui n’était pas le cas auparavant. 

Au final, les négociations ont abouti à une modification des objectifs de la politique 

publique, qui vise à renforcer le principe de participation citoyenne. Finalement, on 

constate que le secteur coopératif, par l’intermédiaire de REScoop, a été amené à se 
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repositionner au sein du secteur éolien. Ainsi, un changement de politique publique 

peut provenir de stratégies entre acteurs. Comme on le voit dans ce cas, les différentes 

dimensions du changement sont interdépendantes. En effet, un renforcement du 

pouvoir ou de l’influence d’un acteur a des impacts sur d’autres aspects du 

changement, comme la redéfinition du cadre d’interaction au sein de la politique 

publique.  

Dans le chapitre 3, nous aborderons plus largement les différentes stratégies mises en 

place par les acteurs qui ont permis le changement politique. Avant cela, il convient 

de réaliser un état des lieux du secteur afin de bien comprendre le contexte et les 

raisons pour lesquels les différents acteurs du secteur mettent en place leurs propres 

stratégies d’influence. 

 

6. Etat des lieux du secteur éolien en Wallonie et rapports de 

force entre acteurs 

Depuis les années 2000, le secteur éolien est en pleine expansion en Région Wallonne, 

mais, depuis 2011, on assiste à un ralentissement du secteur. Plusieurs phénomènes 

peuvent expliquer cette situation.  

 

Tout d’abord, le fonctionnement du système des permis « premier arrivé, premier 

servi » contribue en grande partie à la perte de vitesse du secteur éolien wallon. Selon 

Philippe Henry (2017), ce système n’est pas efficace pour différentes raisons. Tout 

d’abord, la Région Wallonne applique un système peu favorable aux acteurs de petites 

tailles. Il consiste à traiter les demandes de permis de manière chronologique. Cela 

implique nécessairement un contexte très compétitif. Dès lors, ce système ne valorise 

pas le développement de projets coopératifs, puisque les promoteurs privés ont souvent 

une longueur d’avance sur les coopératives citoyennes au niveau de l’obtention des 

permis. Ensuite, le système des permis pousse les promoteurs à maximiser leur nombre 

de permis, sur un temps limité. Ainsi, ce phénomène accentue la recrudescence des 

appels juridiques (Henry P., 2017). Fin 2014, 37 projets, l’équivalent de 215 éoliennes, 

étaient bloqués par des procédures de recours en Wallonie (Bauwens, 2015). 

L’emballement des promoteurs pour trouver des terrains amène régulièrement les 

riverains à s’opposer aux projets, en général par le biais de Vents de Raison, le 
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principal lobby anti-éolien en Wallonie. En effet, les citoyens ont souvent le sentiment 

que les promoteurs privés se disputent leurs contrées, et que les riverains n’auront rien 

à dire. Souvent, le principal moyen de contestation de ces citoyens est d’aller en appel 

contre l’octroi du permis d’urbanisme des promoteurs. Pour Jean-Marc Nollet (2017) 

et Philippe Henry (2017), introduire une participation citoyenne dans chaque projet 

éolien pourrait permettre de diminuer ce phénomène de recours juridiques.  

Par ailleurs, BAUWENS (2015) montre qu’à la politique des permis s’ajoutent des 

possibilités venteuses relativement limitées en Wallonie – par le paysage, les forêts, 

les zones d’entrainements de l’armée, le passage d’oiseaux migrateurs,… - ainsi 

qu’une augmentation du nombre de développeurs privés sur le marché. Ces éléments 

limitent considérablement les possibilités d’action des coopératives citoyennes, qui 

manquent souvent « de ressources temporelles et professionnelles pour agir aussi 

rapidement que les grands développeurs » (Bauwens, 2015, p. 61). 

 

Enfin, la nature indicative et non contraignante du cadre de référence est également un 

élément qui pourrait être responsable du ralentissement du secteur éolien en Wallonie, 

du moins pour le développement des coopératives. En effet, le système qui encadre les 

acteurs actuellement ne permet pas aux coopératives citoyennes de se développer 

comme elles le souhaitent. Effectivement, comme cela a pu être explicité dans la 

section précédente, la nature indicative du cadre de référence est source de tensions 

entre les acteurs. 

Bien que le cadre soit un document indicatif, les recommandations urbanistiques 

doivent être suivies par les promoteurs, au risque de ne pas obtenir leurs permis. Pour 

le reste, la souplesse du cadre de référence permet aux promoteurs de suivre – ou pas 

– de grandes lignes de conduite pour réaliser leurs projets. Les autorités compétentes 

prennent également leurs décisions d’octroi de permis en fonction du respect des 

projets au cadre de référence. A ce sujet, Philippe Henry (2017) conçoit qu’il n’est pas 

toujours possible de respecter l’entièreté des balises émises dans le cadre de référence, 

notamment en raison des spécificités de chaque projet. Par exemple : le cadre suggère 

un alignement strict des mats en ligne droite. En réalité, en fonction de l’arrangement 

paysager, il convient souvent d’outrepasser cette indication afin de ne pas trop 

perturber le paysage (Henry P., 2017). Dans ce domaine, la souplesse semble 

nécessaire si l’on souhaite aboutir à des projets. Si toutes les lignes de conduite 

devaient être transformées en un décret, il resterait très peu, voire aucun projet possible 



57 

 

puisqu’il faudrait respecter toutes les normes en vigueur (Henry P., 2017). C’est donc 

pour une raison de souplesse que la forme de cadre de référence a été choisi.  

Malheureusement, puisque tous les éléments du cadre ne sont pas pris en compte de la 

même façon par les promoteurs. On remarque que le principe de participation 

citoyenne n’est pas toujours respecté, puisqu’il ne fait pas l’objet d’une obligation pour 

obtenir le permis. En effet, aucune sanction n’est imposée lorsque des promoteurs 

refusent un projet de participation citoyenne dans leurs propres projets (Claessens B., 

2017). Les promoteurs contournent donc facilement le principe de participation 

citoyenne. Il s’agit de la principale source de tensions entre promoteurs privés et 

coopératives citoyennes. Ainsi, tant que la participation citoyenne ne sera pas 

considérée comme un élément obligatoire, les coopératives citoyennes ne pourront pas 

évoluer dans le domaine éolien de manière optimale (Delville B., 2017). Finalement, 

ce contexte ne favorise pas le développement aisé des coopératives citoyennes. Dans 

le graphe suivant (Figure 3), l’APERe dévoile la répartition entre les différents acteurs 

du secteur éolien wallon. On peut notamment observer que les coopératives citoyennes 

ne sont propriétaires que de 4,6% des éoliennes wallonnes, alors que le cadre de 

référence émet un souhait de 24,99% pour ces dernières. 

 

Figure 3 : répartition des développeurs éoliens selon la forme de propriété en 

Wallonie  

 

(Site de l’APeRE3, 2017) 

                                                
3 http://www.eolien.be/Statistiques%20Participatif 
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Finalement, il convient d’analyser brièvement les rapports de force entre acteurs, qui 

ont abouti aux modifications du cadre de référence en 2013. L’élément majeur que 

l’on peut invoquer est qu’on constate un renforcement de la participation citoyenne 

dans le texte, ce qui était une demande des coopératives citoyennes. Ces dernières 

revendiquaient une répartition des projets de manière tripartite – 1/3 pour chaque 

acteur. Cependant, le texte final n’octroie que 24,99% des parts des projets aux 

coopératives. Bien que ce pourcentage ne réponde pas totalement aux attentes des 

coopératives, ces dernières déclarent qu’elles s’estiment déjà « satisfaites ». A ce sujet, 

Bernard Delville nous a d’ailleurs déclaré que les coopératives, par l’intermédiaire de 

leur fédération REScoop, « se sont battues pour ne pas descendre en dessous des 

24,99% » (Delville B., 2017) et qu’à la fin des négociations, il s’agissait d’une 

véritable victoire pour les coopératives citoyennes sur les promoteurs privés. On peut 

également constater que les demandes des pouvoirs locaux, par l’intermédiaire de 

l’UVC – l’Union des Villes et des Communes –  et des partis politiques CDH et PS, 

ont aboutis à un pourcentage de participation publique dans les projets éoliens à 

hauteur de 24,99%. Enfin, par rapport aux revendications du secteur privé, représenté 

par EDORA, on remarque que le cadre de référence répond également à ses attentes : 

d’une part les coopératives citoyennes qui souhaitent participer à des projets éoliens 

doivent avoir, dans la mesure du possible, un ancrage local. D’autre part, la 

participation citoyenne n’est pas systématique, ce qui était également une demande 

des promoteurs privés. Ce dernier élément est possible en raison de la nature  indicative 

du cadre de référence, qui n’oblige finalement pas les promoteurs à accepter les 

demandes des coopératives citoyennes. Enfin, on peut observer que le pourcentage de 

participation maximale des coopératives citoyennes et des pouvoirs locaux cumulés 

s’élève à 49,98%, ce qui laisse une plus grande part au secteur privé, avec 50,02%.  

En conclusion de ce chapitre, on peut déjà dire que les promoteurs privés et les 

coopératives citoyennes ont chacun créé leur propre fédération, notamment dans le but 

d’avoir plus de poids dans les décisions politiques. Dans la suite de ce travail, nous 

analyserons les différents facteurs qui pourraient expliquer comment les acteurs ont 

influencé les autorités publiques dans l’élaboration du cadre de référence éolien 

wallon.  
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CHAPITRE 3 : ANALYSE  

Dans ce chapitre, nous tenterons de répondre à la question de recherche présenté 

précédemment : « Quelles sont les stratégies d’influence des acteurs qui ont conduit le 

pouvoir politique à renforcer le principe de participation citoyenne dans le cadre de 

référence éolien wallon ? ».  

Pour répondre à cette question, différentes hypothèses ont été émises dans le chapitre 

1 portant sur le cadre théorique. Le but du présent chapitre est de vérifier ces 

hypothèses au moyen d’indicateurs et à partir, entre autres, des déclarations faites par 

les acteurs de terrain. 

 

1. Hypothèse 1 : au plus les capacités des acteurs à se fédérer 

sont importantes, au plus des capacités d’influence sur le 

changement politique seront grandes 

Afin d’apprécier si les capacités des acteurs à se fédérer peuvent être mises en lien 

avec leurs capacités d’influence sur le changement de politique publique, il convient 

de tenir compte de deux indicateurs complémentaires. Premièrement, il s’agira de 

pointer les incitants et avantages que les coopératives citoyennes et les promoteurs 

privés ont observés quant à la possibilité de se rassembler au sein d’une fédération 

commune. En d’autres mots, quelles sont les raisons de ces rassemblements en 

fédération. Deuxièmement, un indicateur portera sur l’état des ressources disponibles 

et mobilisées au sein des fédérations REScoop et EDORA.  

 

Le premier indicateur s’attache à étudier les incitants et avantages que les coopératives 

et les promoteurs privés perçoivent à travers leurs fédérations respectives.  

 

En ce qui concerne les promoteurs privés, la création de leur fédération a vu le jour en 

2002. Pour eux, il est absolument nécessaire qu’un organe fédérant les intérêts des 

producteurs d’énergie existe (Bourget B., 2017). EDORA est en effet le principal 

interlocuteur des promoteurs privés vis-à-vis des autorités (Di Fiore D., 2017). Cela 

permet notamment aux entreprises de renvoyer une image commune et unique du 

secteur éolien industriel aux pouvoirs publics. En s’unissant au sein de la fédération, 
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le secteur privé paraît plus légitime puisqu’il communique par le biais d’un seul 

interlocuteur. Il est dès lors plus facile pour les pouvoirs publics d’appréhender les 

revendications du secteur. C’est la fédération EDORA qui, par l’intermédiaire de son 

conseiller en charge de la filière éolienne, élabore un compromis de toutes les 

revendications des différents promoteurs privés (Di Fiore D., 2017). Le rôle de la 

fédération est donc capital à ce sujet. Finalement, la fédération amène deux avantages 

principaux aux promoteurs privés : elle réalise une synthèse des revendications des 

différents acteurs et elle est le porte-parole des promoteurs privés vis-à-vis du pouvoir 

public.   

 

Pour les coopératives citoyennes, la nécessité de créer une fédération commune est 

apparue fin 2008. A partir de ce moment, REScoop a commencé à rassembler « des 

acteurs coopératifs qui partageaient des valeurs d’économie sociale et de 

développement durable » (Mitsch J-F., 2017).  A cette époque, Monsieur Mitsch prend 

conscience, avec d’autres figures du secteur coopératif, qu’il est nécessaire que les 

coopératives énergétiques se regroupent au sein d’une organisation si elles souhaitent 

influencer le pouvoir politique. La conclusion de différentes coopératives sera donc la 

suivante : « afin de transposer nos valeurs dans des législations, il est nécessaire de 

faire du lobby auprès du pouvoir politique » (Mitsch J-F., 2017). Selon les 

administrateurs de la coopérative citoyenne Férréole, les avantages apportés par la 

fédération sont indéniables. REScoop joue un rôle de lobby et permet au secteur éolien 

coopératif d’être écouté et pris en compte dans les décisions politiques. Il s’agit d’une 

véritable « solidarité » entre les coopératives, qui permet aux membres de REScoop 

de transmettre leurs ressentis concernant les politiques actuelles au pouvoir politique 

(Hoste B., 2017). Par ailleurs, la fédération amène également de nombreux avantages 

en termes de projets communs. En effet, en fédérant leurs ressources, les membres de 

REScoop peuvent créer des projets de grande envergure, comme par exemple la 

création d’un fournisseur d’énergie verte et citoyenne : COCITER. De plus, selon un 

administrateur de la coopérative Emissions 0, la fédération apporte une légitimité 

importante aux coopératives. En effet, REScoop représente environ 8000 coopérateurs 

et donc 8000 citoyens. Cela permet à la fédération de représenter les intérêts de tout 

un secteur, ce qui lui donne une légitimité assez naturelle auprès des pouvoirs publics, 

ainsi qu’auprès des autres acteurs du domaine comme EDORA.  
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Enfin, une des motivations importantes des coopératives était liée à la nécessité de 

créer un contre-poids face aux promoteurs privés – qui eux étaient déjà fédérés au sein 

d’EDORA – , face aux lobbys nucléaires et face à Vents de Raison – lobby anti-éolien 

(Van Haute S., 2017). 

 

Le deuxième indicateur s’intéresse aux ressources mobilisées grâce à l’existence des 

fédérations.  

 

Les promoteurs privés membres d’EDORA jouissent d’une fédération largement 

professionnalisée. En effet, un emploi à temps plein est consacré à la gestion de la 

filière éolienne, ce qui amène des capacités en ressources humaines importantes. Cela 

permet ainsi à la fédération une grande rigueur et du professionnalisme (Di Fiore D., 

2017). Les ressources d’expertise sont également importantes. Les contacts entre les 

entreprises privées et EDORA sont réguliers – environ une fois par semaine minimum. 

Des groupes de travail sont régulièrement organisés pour discuter des différents enjeux 

présents dans le secteur. Pour les promoteurs privés, l’existence d’EDORA est 

absolument nécessaire puisqu’elle leur permet de ne pas s’occuper de l’aspect 

lobbying auprès du pouvoir politique, la fédération prenant en charge le suivi et la 

défense des intérêts des promoteurs (Bourget B., 2017). EDORA jouit également 

d’importantes ressources de légitimité, comme cela a été expliqué précédemment.  

 

Pour les coopératives citoyennes membres de la fédération REScoop, la situation est 

un peu différente. En effet, la plupart des coopératives membres de REScoop existent 

grâce au bénévolat. Ainsi, les personnes qui participent directement au bon 

fonctionnement de la fédération sont des administrateurs des différentes coopératives. 

Ceux-ci ne sont donc pas rémunérés pour les services rendus auprès de REScoop. 

Selon les membres de REScoop, le manque de ressources humaines est un désavantage 

pour le bon fonctionnement de la fédération. N’ayant pas de salariés, la fédération doit 

donc survivre avec des personnes qui s’investissent déjà énormément dans les activités 

des coopératives, le manque de ressources temporelles et humaines est donc important 

(Mertens E., 2017). Cependant, les membres de REScoop insistent sur l’importance 

des compétences techniques partagées. Les deux administrateurs de Férréole 

interrogés ont d’ailleurs déclaré à ce sujet : « On est plus fort ensemble et on a plus de 

compétences à plusieurs ». En effet, chaque coopérative partage ses expériences de 
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développement éolien avec les autres. Ce phénomène a abouti en autres, à la création 

de « canevas » ou formulaires types qui sont utilisés par l’ensemble des coopératives 

membres de REScoop (Van Haute S., 2017). D’une part, cela permet un gain de temps 

important et d’autre part, cela entraine une augmentation du professionnalisme au sein 

de la fédération. Le but est clairement de coopérer afin d’améliorer les capacités 

d’action des coopératives (Van Haute S., 2017). Ainsi, en mobilisant leurs ressources 

techniques et d’expertise, les coopératives deviennent plus influentes que si elles 

avaient agi seules. Les coopératives profitent également de ressources politiques, en 

raison de la présence de certains administrateurs au sein du parti ECOLO. Ce 

phénomène sera discuté dans la suite de ce chapitre. Enfin, comme développé 

précédemment, les principaux incitants pour la création de la fédération étaient liés au 

fait que les coopératives allaient gagner en légitimité en communiquant d’une seule 

voix face au pouvoir politique. Les ressources de légitimité sont donc importantes.  

 

En conclusion, que ce soit pour les promoteurs privés ou pour les coopératives 

citoyennes, le premier indicateur montre que les incitants étaient importants : il 

semblait indispensable de se regrouper au sein de fédérations afin de gagner de la 

légitimité et d’influencer davantage le pouvoir politique. Le développement des 

fédérations a également permis aux deux secteurs d’augmenter leurs ressources 

d’expertise et de légitimité, et donc d’augmenter leurs influences vis-à-vis du pouvoir 

politique. La reconnaissance des fédérations auprès des pouvoirs publics est donc 

nécessaire pour augmenter l’influence de ces dernières. On peut dès lors conclure 

qu’au plus les acteurs ont de ressources et d’incitants à se fédérer, au plus l’influence 

sur le système politique et sur le changement politique sera grand. La première 

hypothèse est donc vérifiée.  
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2. Hypothèse 2 : Au plus un mouvement social profite de relais 

au sein de partis politiques, au plus ses capacités 

d’influence sur le changement politique seront grandes 

L’objectif de cette hypothèse est d’observer dans quelle mesure les coopératives 

citoyennes peuvent compter sur des personnes relais au sein de parti politique pour 

défendre leurs intérêts. Il s’agit d’analyser les liens qui existent entre, d’une part, des 

coopératives citoyennes qui se déclarent « autonomes » politiquement et d’autre part, 

des représentants politiques qui auraient des proximités idéologiques avec les opinions 

des membres de coopératives. L’hypothèse posée est qu’il existerait des liens entre de 

possibles relais politiques et l’influence des coopératives.  

 

Deux indicateurs nous permettront de vérifier cette hypothèse. Le premier indicateur 

concerne les administrateurs de coopératives. Il s’agit d’observer si certains d’entre 

eux font partie d’un groupe politique. Si c’est le cas, on pourra présumer que les 

administrateurs des coopératives – qui sont également membres de parti politique – 

pourront avoir une influence sur ce dernier, et pourront ainsi influencer les prises de 

décisions, et donc le changement de politique publique. Deuxièmement, il conviendra 

de nous intéresser aux proximités idéologiques qui existent entre certains partis et les 

coopératives citoyennes.  

 

A présent, concentrons-nous sur le premier indicateur, qui porte sur les liens existants 

entre administrateurs de coopératives et les partis politiques. 

Tout d’abord, il convient de présenter quelques chiffres : sur neuf administrateurs de 

coopératives interrogés, cinq d’entre eux étaient – ou ont été –  membres de partis 

politiques. Parmi ces cinq administrateurs, quatre sont – ou ont été – membres du parti 

ECOLO et un administrateur est conseiller communal PS. Le graphe ci-dessous 

(Figure 4) fait état des constatations relevées à ce sujet.   
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Figure 4 : nombre d’administrateurs membres ou anciens membres d'un parti 

politique 

 

(résultats collectés lors d’entretiens réalisés dans le cadre de ce mémoire, 2017) 

Selon Emmanuel Mertens, administrateur des coopératives HesbEnergie et Emissions 

zéro, environ trois quarts des administrateurs des coopératives seraient au moins une 

fois dans leur vie, membre d’un parti politique. Dans la plupart des cas, il s’agit d’une 

appartenance au parti ECOLO (Mertens E., 2017). Ainsi, si l’on s’en tient aux 

coopératives agréées qui sont membres de REScoop et qui ont été interrogées – à 

savoir Férréole, Emission zéro, Vents du Sud, Hesb’Energie et Courant d’Air –, quatre 

de ces cinq coopératives avaient au minimum un administrateur également membre du 

parti politique ECOLO. Ce parti est donc très fort représenté au sein des coopératives 

(Mertens E., Henry P., 2017). 

Il est cependant important de remarquer que les administrateurs qui sont membres du 

parti ECOLO ne souhaitent pas et ne peuvent pas remplir un mandat politique tant 

qu’ils sont administrateurs de leur coopérative. En effet, être mandataire politique est 

contraire aux principes et statuts juridiques de nombreuses coopératives. Comme établi 

précédemment, les membres de coopératives n’ont pas l’ambition de participer au 

pouvoir politique ou de rentrer dans le système électoral (Mathieu, 2010). Ainsi, les 

règles restrictives établies au sein des statuts juridiques à ce sujet renvoient à la volonté 

des coopératives de s’autonomiser du pouvoir politique (Hoste B., 2017).  

Comme cela vient d’être montré, les administrateurs de coopératives citoyennes sont 

dans certains cas membres de partis politiques, et surtout membre du parti ECOLO. 

On peut donc aisément pressentir qu’il existe de fortes interactions entre les 

administrateurs de coopératives, également membres chez ECOLO et les mandataires 

4

1

4

ECOLO PS Aucun
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politiques ECOLO. Par exemple, les membres ECOLO sont amenés à participer à la 

rédaction des politiques du parti ainsi qu’à rencontrer certains hommes politiques. A 

ce sujet, deux administrateurs de coopératives et membres du parti ECOLO nous ont 

déclaré avoir régulièrement des contacts avec des hommes politiques influents, tel que 

Jean-Marc Nollet ; qui nous a également confirmé connaitre personnellement des 

administrateurs de coopératives.  

 

Intéressons-nous à présent au deuxième indicateur, qui porte sur une plausible 

proximité idéologique entre les coopératives citoyennes et le parti politique ECOLO. 

Nous avons décidé de nous concentrer uniquement sur le parti ECOLO, puisque ce 

dernier semble largement représenté au sein des coopératives.  

On remarque que les valeurs défendues par les coopératives sont toutes similaires. Il 

s’agit principalement de valeurs de justice : « on veut un monde plus juste, plus 

équitable, plus durable et plus solidaire » (Van Haute S., 2017). La justice sociale et le 

combat pour l’environnement sont deux éléments importants. A ce sujet, Emmanuel 

Mertens, administrateur de Hesb’Energie, déclare qu’ « il est nécessaire de faire 

quelque chose pour l’avenir de nos enfants ». Enfin, l’aspect citoyen et la 

réappropriation d’un bien commun sont également des valeurs importantes pour les 

coopératives.  

Les valeurs du parti ECOLO sont relativement proches de celles développées par les 

coopératives : justice sociale, défense de l’environnement, attention pour les 

mouvements citoyens, défense d’un nouveau modèle économique durable, … ( Nollet 

J-M., Henry P., 2017). Le parti politique ECOLO est d’ailleurs, selon Philippe Henry 

(2017), largement représenté au sein des coopératives citoyennes énergétiques. La 

raison est double : d’une part, ECOLO a toujours réclamé de développer la transition 

énergétique, et donc de s’intéresser aux nouveaux modes de productions d’électricité, 

comme les éoliennes (Nollet J-M., 2017). D’autre part, le parti a toujours eu des liens 

forts avec les mouvements citoyens et coopératifs. En effet, le parti est né de la réunion 

de différents mouvements écologistes tels que les Amis de la Terre, WWF, les 

associations féministes, etc. Pour Jean-Marc Nollet (2017), le rôle d’ECOLO est de 

soutenir ces associations et mouvements en facilitant la transition voulue au niveau 

politique. Il s’agit de « relayer le travail de terrain réalisé par les différents 

mouvements coopératifs et citoyens et de les transformer en changements de lois ». 

Les deux anciens ministres reconnaissent que ces mouvements et associations restent 
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totalement indépendants du parti. Cependant, il existe des liens étroits entre les deux 

types d’acteurs et « ECOLO reste le relais sur le champ politique de ces mouvements » 

(Nollet J-M., 2017). 

 

En résumé, on remarque une forte représentation des intérêts des coopératives par des 

acteurs politiques relais. Le premier indicateur a montré qu’il existe des liens 

d’appartenance entre les administrateurs des coopératives et le parti ECOLO. 

Deuxièmement, nous avons pu observer que ces administrateurs sont en contact avec 

des figures politiques du parti ECOLO. De plus, il convient de souligner que les 

administrateurs de coopératives, également membres du parti, sont amenés à participer 

à la rédaction des programmes électoraux d’ECOLO. On remarque également des 

similitudes idéologiques entre les coopératives et le parti. Enfin, les mandataires 

politiques ECOLO interrogés reconnaissent que le parti ECOLO se doit d’être le 

principal représentant des intérêts des coopératives citoyennes, notamment en raison 

de l’origine associative du parti. L’hypothèse de départ peut donc être confirmée. En 

effet, en ayant recours à des relais politiques et en s’intégrant dans le paysage politique 

de manière indirecte – en étant membre –, les coopératives parviennent à diffuser leurs 

idées et ainsi à influencer les prises de décisions politiques, et donc le changement 

politique.  
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3. Hypothèse 3 : Au plus un mouvement social – ou un groupe 

d’intérêt – a des moyens d’action et est reconnu par les 

pouvoirs publics, au plus ses capacités d’influence sur le 

changement politique seront grandes  

Précédemment, nous nous sommes intéressés à la mobilisation des ressources des 

acteurs réunis en fédération. Il a notamment été démontré que les acteurs coopératifs 

avaient beaucoup plus de poids lorsqu’ils se coalisaient au sein d’un organe commun, 

la fédération. Le partage et la mobilisation de ressources communes permettraient 

également d’influencer encore davantage les prises de décision du pouvoir politique. 

Dans cette section, nous nous intéresserons aux moyens d’actions des fédérations – 

respectivement EDORA et REScoop – ainsi qu’aux perceptions ressenties par les 

pouvoirs politiques concernant le rôle joué par les fédérations. Ainsi, le but est de 

comprendre comment les fédérations parviennent à influencer le pouvoir politique et 

ainsi à générer du changement de politique publique. Deux indicateurs seront ainsi 

développés. Premièrement, nous tenterons d’identifier les modes d’actions – lobbying, 

négociation, prises de positions publiques, … –  pratiqués par les fédérations EDORA 

et REScoop. Le deuxième indicateur portera sur les perceptions des pouvoirs publics 

concernant la représentation des acteurs par les fédérations. 

 

Tout d’abord, intéressons-nous au premier indicateur de cette hypothèse, qui concerne 

les moyens et modes d’actions des fédérations. Premièrement, le cas de la fédération 

EDORA sera présenté. Deuxièmement, nous nous attacherons au cas de la fédération 

des coopératives citoyennes, REScoop.   

Le rôle d’EDORA, fédération des promoteurs privés, est principalement de consulter 

et de « faire en sorte que le gouvernement prenne les décisions adéquates » (Al Bitar 

F., 2017). Les contacts sont relativement formels avec le pouvoir public. Le rôle de la 

fédération est double : d’une part, elle fait du lobbying auprès du pouvoir en place (Di 

Fiore D., 2017). D’autre part, elle participe aux consultations et négociations 

organisées par les autorités publiques (Al Bitar F., 2017). Il s’agit principalement de 

modes d’action directs, qui ont pour but de toucher et d’influencer directement le 

pouvoir public. Les communications extérieures, à l’attention du public restent très 

limitées, ce type d’actions n’étant pas la priorité pour la fédération EDORA.  
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La fédération REScoop a été créée pour influencer le pouvoir public, pour jouer un 

rôle de lobbying (Mitsch J-F., Hoste B., 2017). Le rôle principal de cette dernière est 

d’essayer d’influencer les décisions prises par le Gouvernement Wallon. La fédération 

bénéficie également d’un accès aux négociations entre acteurs, tout comme EDORA. 

Cependant, Philippe Henry et Jean-Marc Nollet (2017) s’accordent sur le fait que la 

fédération REScoop participe moins aux négociations, et est donc moins consultée que 

la fédération EDORA, puisque les 91% des développeurs éoliens en Région Wallonne 

proviennent du secteur privé4, ce qui donne plus de légitimité à la fédération EDORA. 

REScoop agit donc par deux modes d’actions directs : le lobbying et la négociation. 

Cependant, on peut également constater que la fédération s’attèle à sensibiliser le 

public par rapport à leurs revendications. A ce sujet, des vidéos ont notamment été 

réalisées. Celles-ci ont été rendues publiques dans le but de sensibiliser à la production 

et l’utilisation d’énergie verte et citoyenne. Ce type d’actions se rapproche davantage 

des modes d’actions indirects, qui ont comme but d’attirer l’attention de l’opinion 

publique sur une problématique, avec l’espoir que le message soit diffusé aux pouvoirs 

publics. 

 

A présent, intéressons-nous aux perceptions des pouvoirs publics concernant la 

représentation des acteurs par les fédérations. Il s’agit du deuxième indicateur. 

Lors des trois entretiens réalisés avec le pouvoir public – Jean-Marc Nollet, Philippe 

Henry et Carlo di Antonio (2017) –, nous avons constaté que les interlocuteurs 

privilégiés des ministres sont les fédérations. Ainsi, les cabinets prennent directement 

contact avec les fédérations pour deux raisons. D’une part, il s’agit de réduire le 

nombre d’interlocuteurs autour de la table des négociations. D’autre part, cela permet 

de ne pas devoir choisir les acteurs à inviter. Sans fédération, il serait impératif de faire 

des choix concernant les personnes qui participent aux négociations. Avec le système 

de fédération, on ne privilégie pas certains acteurs du secteur plutôt que d’autres – 

comme par exemple inviter Engie Electrabel mais oublier de plus petits acteurs du 

secteur. Il convient également de constater que le pouvoir politique juge nécessaire 

que les différents acteurs soient regroupés en fédérations afin de communiquer d’une 

seule voix. Ainsi, cela permet aux acteurs politiques d’être en lien avec seulement un 

                                                
4 Voir Figure 1, p.  
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interlocuteur par groupe d’acteurs, ce qui facilite largement les discussions et 

négociations (Henry P., 2017).  

 

En résumé, le premier indicateur nous a permis de considérer les différents modes 

d’action utilisés par les fédérations. Il s’agit d’actions de lobbying et de négociations 

pour les deux fédérations, ainsi que des prises de positions publiques – pour REScoop. 

L’ambition des fédérations est ainsi d’influencer directement ou indirectement les 

décisions des pouvoirs publics. Le deuxième indicateur nous a permis de comprendre 

la position du pouvoir public par rapport aux fédérations. Les pouvoirs publics ont 

toujours tendance à se référer aux fédérations, et cela pour différentes raisons qui ont 

été exposées précédemment. Ainsi, à partir du moment où les fédérations sont invitées 

autour de la table des négociations et que ces dernières peuvent participer à 

l’élaboration des politiques publiques, on peut déclarer qu’elles sont perçues comme 

légitimes par le pouvoir en place. On peut donc conclure que la troisième hypothèse 

est vérifiée.  
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4. Hypothèse 4 : Au plus un parti politique a de l'ascendance 

sur les décisions prises par les pouvoirs publics, au plus 

ses capacités d'influence sur le changement politique 

seront grandes  

Dans cette section, nous nous intéresserons à l’influence du parti politique ECOLO 

qui a fait partie du gouvernement wallon de 2009 à 2014, avec deux ministres : 

Philippe Henry et Jean-Marc Nollet. Ensuite, il faudra évaluer comment était perçu le 

parti en 2009. Il s’agit d’observer si celui-ci paraissait influent aux yeux de tous. En 

effet, il est évident qu’il sera plus facile pour le parti d’imposer ses idées et d’insuffler 

un changement de politique publique au niveau du gouvernement s’il semble influent. 

Ainsi, le premier indicateur tentera d’observer quel rôle les deux ministres ECOLO 

ont joué. De plus, il sera aussi intéressant de se pencher sur l’influence de certains 

membres ECOLO, qui auraient pu jouer un rôle de leader pour le renforcement de la 

participation citoyenne. Le deuxième indicateur s’intéressera aux résultats électoraux 

obtenus par le parti ECOLO. Enfin, le troisième indicateur portera sur les liens qui 

existe entre le programme électoral d’ECOLO en 2009 et la déclaration de politique 

régionale de la Région Wallonne de 2009. Si des liens étroits existent, on pourra 

affirmer que l’influence du parti ECOLO a été relativement importante, et que ce 

phénomène a permis un changement de politique publique.  

 

Alors qu’il a été présenté précédemment que les coopératives bénéficient de larges 

relais politiques au sein du parti ECOLO, il convient à présent de voir comment ces 

relais arrivent à insuffler un changement de politique publique. Pour cela, intéressons-

nous tout d’abord au premier indicateur, qui porte sur la présence ou non de leader 

politiques ECOLO, qui auraient porté le projet de participation citoyenne au sein de 

leur propre parti. Lors des entretiens réalisés avec les anciens ministres Jean-Marc 

NOLLET et Philippe HENRY, nous avons questionné ces derniers concernant 

l’origine du renforcement de la participation citoyenne. A ce sujet, nous leur avons 

demandé si l’initiative venait d’une personne du parti en particulier ou s’il s’agissait 

davantage d’une revendication commune au parti. Les deux mandataires ont été 

unanimes à ce sujet. En déclarant que le renforcement de la participation citoyenne 

n’est pas une problématique défendue en particulier par certains membres du parti, 

mais qu’il s’agit d’une réflexion commune à l’ensemble du parti : la participation 
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citoyenne fait partie des valeurs défendues par ce dernier. Les élus mentionnent 

également le fait qu’ECOLO défend des valeurs de participation citoyenne en raison 

de la proximité idéologique existante avec les coopératives citoyennes. Dès lors, bien 

qu’il existe de nombreux relais politiques pour les coopératives au sein d’ECOLO, on 

constate que le renforcement de la participation citoyenne n’a pas fait l’objet de 

l’engagement politique d’un seul homme, mais qu’il s’agit davantage d’un 

engagement commun du parti à ce sujet. 

 

Concentrons-nous sur le deuxième indicateur, qui porte sur les résultats électoraux 

obtenus par le parti ECOLO en 2009. Il convient de remarquer l’importante hausse de 

votes en faveur d’ECOLO en Région Wallonne en 2009. Ainsi, selon BLAISE (2009), 

les résultats des élections font référence à un vote « sanction » pour les partis 

traditionnels à savoir le PS, le MR – dans une moindre mesure – et le CDH. Au-delà 

de ce vote sanction, « le résultat de l’élection régionale wallonne semble surtout 

déterminé par la forte remontée d’ECOLO, qui fait plus que doubler son score de 2004 

en passant de 8,5 % des voix à 18,5% (…). Pour s’en tenir aux partis représentés au 

Parlement wallon, ECOLO est seul vainqueur alors que tous ses concurrents reculent » 

(Blaise, 2009). En 2009, presque 1 wallon sur 5 avait voté ECOLO. Ces chiffres 

permettent au parti politique de rentrer dans le gouvernement wallon et d’y obtenir 

deux ministères : celui de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de la 

mobilité pour Philippe Henry et celui du développement durable, de la fonction 

publique, de l'énergie, du logement et de la recherche pour Jean-Marc Nollet.  

 

Troisièmement, il convient d’observer les liens qui existe entre le programme électoral 

d’ECOLO et la déclaration de politique régionale du gouvernement de 2009. Tout 

d’abord, nous allons nous intéresser au programme électoral de 2009 d’ECOLO, 

particulièrement en ce qui concerne les revendications vis-à-vis du secteur énergétique 

et plus spécifiquement vis-à-vis du secteur éolien. Pour le parti ECOLO, différents 

principes sont à respecter en matière d’énergie. Il s’agit tout d’abord d’« impliquer les 

citoyens et de retrouver de l’indépendance économique et énergétique. Pour cela, il est 

souhaitable de développer des mécanismes qui permettent à de nouveaux acteurs 

économiques comme des collectivités locales ou des coopératives d’émerger dans le 

secteur des énergies renouvelables » (Programme électoral ECOLO, 2009, p.10). 



72 

 

Comme on peut le constater, le parti attache de l’importance à l’existence de 

possibilités de participation pour les citoyens.  

L’objectif principal d’ECOLO en terme d’énergie est de développer le processus de 

transition énergétique ainsi que de garantir une certaine indépendance énergétique. 

Pour ce faire, ECOLO propose notamment d’amplifier la production d’énergies 

renouvelables. L’objectif du parti est de fournir 35% d’électricité d’origine 

renouvelable pour 2030 (Programme électoral ECOLO, 2009, p.15). Ainsi, pour 

ECOLO, il est indispensable de poursuivre l’augmentation du pourcentage 

d’électricité renouvelable, et en particulier l’éolien (Programme électoral ECOLO, 

2009, p.17).  

Pour l’accompagnement du développement de l’éolien, le parti propose différentes 

mesures qui devaient permettre d’étendre les espaces disponibles pour la construction 

de parcs éoliens. A ce sujet, ECOLO déclare également « le cadre de référence régional 

sur les éoliennes sera adapté » pour favoriser la construction de grands parcs ainsi que 

pour développer l’implantation de plus petits parcs davantage décentralisés. A ce sujet, 

« ECOLO propose de soutenir la production décentralisée d’électricité verte et de 

soutenir les coopératives locales de production d’énergie renouvelable (…) » 

(Programme électoral ECOLO, 2009, p.16). Finalement, les propositions du parti 

ECOLO sont les suivantes : développer la transition énergétique en amplifiant le 

développement de la production d’énergie renouvelable, et en particulier l’énergie 

éolienne ; dans ce domaine, il est également nécessaire de soutenir de plusieurs 

manières les initiatives citoyennes.   

 

Présentons à présent les éléments liés au secteur éolien dans la déclaration de politique 

régionale du Gouvernement Wallon en 2009. Premièrement, le Gouvernement Wallon 

entend « soutenir les énergies renouvelables de manière cohérente » (Déclaration de 

politique régionale du Gouvernement Wallon, 2009, p. 132), en renforçant 

l’indépendance énergétique et en assurant la sécurité énergétique des citoyens. Le 

Gouvernement souhaite d’ailleurs aller au-delà du taux de 13% imposé à la Belgique 

par l’Europe. Ce taux concerne la part des énergies qui doivent être renouvelables. En 

effet, le développement de ce secteur doit permettre une création d’emplois importante 

en raison de son potentiel de développement. Deuxièmement, concernant la 

participation citoyenne, le gouvernement s’engage à « promouvoir la production 

décentralisée d’électricité verte en encourageant la participation citoyenne dans la 
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production d’énergies renouvelables – par exemple via des sociétés coopératives 

citoyennes » (Déclaration de politique régionale du Gouvernement Wallon, 2009, p. 

134). Finalement, on peut noter que la revendication principale d’ECOLO portant sur 

le développement et le suivi des énergies renouvelables se retrouve largement dans le 

texte gouvernemental. Le parti ECOLO avait aussi émis son souhait de modifier le 

cadre de référence, ce qui est également présent dans la déclaration gouvernementale. 

Enfin, la position favorable et le soutien affiché à la participation citoyenne – via les 

coopératives citoyennes – sont également retranscrits dans le texte. 

 

Finalement, le premier indicateur a montré que l’initiative de renforcement de la 

participation citoyenne ne provenait pas spécialement d’un individu en particulier, 

mais qu’il s’agissait davantage d’une conviction forte commune au parti ECOLO. Le 

deuxième indicateur s’attachait à observer les résultats électoraux du parti. A ce sujet, 

on peut noter qu’en 2009, le parti a gagné plus de 10% des voix par rapport aux 

élections précédentes et est ressorti comme l’ultime vainqueur des élections, les autres 

partis ayant perdu des voix. Ensuite, comme cela a été montré, il existe des liens assez 

étroits entre le programme électoral développé par ECOLO et la déclaration de 

politique régionale du Gouvernement Wallon de 2009. Cela laisse donc à penser que 

l’influence du parti a été assez importante. Par ce processus, on peut remarquer que le 

parti se retrouve en premier plan pour effectuer des changements de politiques 

publiques.  

 

La quatrième hypothèse est donc partiellement vérifiée. En effet, le premier indicateur 

n’a pas été vérifié. On aurait pu s’attendre à ce que le renforcement de la participation 

citoyenne provienne d’une initiative d’un relais politique. Or, force est de constater 

qu’il s’agit davantage d’un désir commun du parti. D’ailleurs, grâce au troisième 

indicateur, on a pu observer que cet élément participatif était présent dans le 

programme électoral du parti. Cependant, il faut constater qu’aucun pourcentage de 

participation n’avait été revendiqué par ECOLO. Or, dans le cadre de référence, les 

acteurs coopératifs ont réussi à obtenir 24,99% de participation citoyenne. Cela laisse 

à penser que les relais politiques auraient pu notamment influencer le parti au niveau 

de ce pourcentage.  
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5. Synthèse des informations analysées 

Le tableau ci-dessous (Tableau 3) résume les informations analysées dans ce chapitre.  

Hypothèses Indicateurs Conclusion 

H1 : capacités des 

acteurs à se fédérer 

I1 : avantages et incitants Hypothèse 

vérifiée   √ 

  

I2 : ressources mobilisées 

H2 : existence de relais 

politiques 

I1 : liens entre membres de coopératives 

et parti politique ECOLO 

Hypothèse 

vérifiée   √ 

I2 : Liens idéologiques entre 

coopératives et parti ECOLO 

H3 : influence des 

mouvements sociaux – 

groupes d’intérêts – sur 

les pouvoirs publics  

I1 : Modes d’actions des mouvements 

sociaux 

Hypothèse 

vérifiée   √ 

I2 : perception des pouvoirs publics 

H4 : influence des partis 

politiques sur les 

pouvoirs publics 

I1 : influence des leaders politiques et 

relais politiques sur le parti 

Hypothèse 

partiellement 

vérifiée ⌧ 
I2 : résultats électoraux de 2009 

I3 : lien entre le programme électoral et 

la déclaration gouvernementale 

 

Tableau 3 : synthèse des hypothèses et indicateurs analysés 

Ainsi, on constate que toutes les hypothèses sont quasiment vérifiées. La première 

hypothèse s’intéressait aux liens existants entre les capacités des acteurs à se fédérer 

et le changement. On constate qu’au plus les acteurs rencontrent des incitants pour la 

mise en place d’une organisation collective, au plus les ressources générées par les 

organisations collectives sont importantes et au plus ces fédérations peuvent 

augmenter leurs influences sur le pouvoir public. Deuxièmement, on a montré qu’il 

existe un lien assez fort entre le fait que certains administrateurs de coopératives soient 

membres du parti ECOLO et l’influence des coopératives sur le parti. Troisièmement, 

on a observé que les fédérations parviennent à influencer les pouvoirs publics par leurs 

modes d’actions directs :la négociation et le lobbying. Enfin, on a pu constater que le 
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parti ECOLO a porté les revendications des coopératives citoyennes dans son 

programme électoral, qui a été ensuite inscrit dans la déclaration de politique régionale 

du Gouvernement Wallon en 2009. A ce stade, on peut remarquer que lorsque les 

acteurs créent une fédération commune, c’est notamment dans le but d’influencer 

directement le pouvoir public, à savoir le Ministre en charge de la politique qui les 

touche. Il s’agit d’une activité d’influence relativement directe et visible. Par contre, 

lorsque les acteurs parviennent à s’immiscer au sein d’un parti, c’est dans le but 

d’importer leurs idées dans ce parti. Cela se fait souvent de manière indirecte et non-

visible. Une fois le parti au pouvoir, celui-ci peut influencer la mise en place des 

politiques publiques attendues par ses membres.  

Dans la suite de cette section, nous tenterons d’identifier les éléments et hypothèses 

qui semblent avoir le plus de poids pour expliquer le changement politique.  

 

Bien que les hypothèses soient presque toutes vérifiées, il convient d’insister sur 

l’importane de certains indicateurs, et d’en relativiser d’autres. Ainsi, pour répondre à 

notre question de recherche, nous allons nous baser sur les deux faits les plus 

emblématiques qui résultent de cette recherche. Premièrement, il ressort des 

hypothèses émises qu’il est nécessaire pour les acteurs de se rassembler au sein d’une 

fédération. Le recours à une fédération permet aux différents acteurs du secteur 

d’augmenter leur visibilité et leur légitimité mais également d’influencer voire de 

mettre sous pression les pouvoirs publics. Ce phénomène est également renforcé par 

une mobilisation importante de ressources au sein des fédérations. La nature de 

l’action est collective et n’est d’ailleurs pas choisie au hasard. Les deux fédérations 

analysées ont pour principale activité le lobbying. Puisqu’elles sont perçues par les 

autorités publiques comme légitimes, elles participent également aux négociations et 

aux tables de discussion portant sur la politique publique énergétique wallonne.  

Deuxièmement, ce qui ressort principalement de cette recherche est que lorsqu’on 

souhaite exprimer des revendications politiques, entretenir une proximité avec un parti 

augmente très largement les capacités d’influence du mouvement. Cette proximité est 

multiple : tout d’abord, il existe une proximité idéologique entre le mouvement et le 

parti, ce qui facilite souvent les contacts entre acteurs. Ensuite, l’appartenance directe 

au parti en devenant membre de celui-ci permet aux mouvements de rester proches 

avec de nombreux autres membres politiques, y compris des relais politiques. 
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Egalement, on constate que l’affiliation à un parti permet à ces membres de participer 

à la rédaction des programmes du parti.  

Dans notre cas, on observe que bien que de nombreux administrateurs de coopératives 

jouent le rôle de relais politique auprès du parti ECOLO, il ne semble pas que 

l’initiative du renforcement de la participation citoyenne provienne d’eux ou d’un 

leader politique (Nollet J-M., 2017). En effet, comme montré dans l’hypothèse 4, la 

dynamique de promotion de la participation citoyenne est une valeur partagée par tout 

le parti et est inscrite dans le programme électoral du parti de 2009. Ainsi, l’influence 

des membres de coopératives semble avoir opéré à deux autres niveaux : par 

l’adhésion directe des administrateurs de coopératives au parti ECOLO et par les liens 

idéologiques importants qui existent entre les deux entités.  

L’adhésion directe permet aux administrateurs des coopératives membres d’ECOLO 

de participer à différentes réunions du parti et également de participer à la rédaction 

des programmes électoraux du parti. Et, comme développé dans l’hypothèse 4, on 

constate que la revendication de renforcement de la participation citoyenne dans le 

domaine éolien est inscrite dans le programme électoral d’ECOLO, ce qui fait de cette 

thématique une revendication commune du parti (Nollet J-M., 2017). Deuxièmement, 

comme cela a été développé dans la deuxième hypothèse, les liens historiques qui 

existent entre les deux entités les unissent nécessairement l’une à l’autre. Le parti 

ECOLO reste le relais naturel pour défendre les revendications des coopératives en 

général.  

 

En conclusion, on a pu observer que les promoteurs privés et les coopératives 

citoyennes parviennent à influencer les pouvoirs publics. Il convient cependant de 

relativiser cette influence. En effet, les revendications des coopératives n’ont été qu’en 

partie prises en compte. A l’inverse, les promoteurs privés, qui ont uniquement agit 

par l’intermédiaire de leurs fédérations, ont obtenu la majorité de leurs revendications 

à savoir une participation citoyenne locale et non systématique. De plus, comme cela 

a été présenté dans l’étude de cas de ce travail, les parcs éoliens sont, dans 91% des 

cas, la propriété de promoteurs privés, ce qui en fait des interlocuteurs de référence 

pour le pouvoir public (Henry P., 2017).  
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CONCLUSION 

L’objectif de ce travail était de répondre à la question de recherche suivante : « Quelles 

sont les stratégies d’influence des acteurs qui ont conduit le pouvoir politique à 

renforcer le principe de participation citoyenne dans le cadre de référence éolien 

wallon ? ».  Différentes stratégies d’influence ont été mises en place par les acteurs 

afin de défendre leurs revendications. D’une part, les promoteurs privés ont choisi 

comme moyen d’influence le regroupement en fédération, cela dans le but, entre autre, 

d’influencer directement le pouvoir public. D’autre part, les coopératives citoyennes 

ont privilégié deux moyens d’influence : le recours à une fédération, comme les 

promoteurs privés, et l’engagement politique. Ce deuxième moyen d’influence a 

notamment permis aux coopératives d’avoir des relais politiques au sein du parti 

ECOLO, et également de participer à la rédaction des idées politiques du parti. 

Finalement, le parti politique a encouragé le pouvoir public à renforcer le principe de 

participation citoyenne, notamment par l’intermédiaire de la déclaration de politique 

régionale du Gouvernement Wallon ainsi que par sa participation au pouvoir de 2009 

à 2014.  En conclusion, on peut constater que bien que les coopératives citoyennes 

soient parvenues à développer des stratégies d’influence multiples, celles-ci n’ont pas 

abouti au développement d’un changement politique qui leur soit véritablement 

bénéfique. A l’inverse, les promoteurs privés ont atteint l’entièreté de leurs 

revendications, uniquement par le biais de leur fédération EDORA. Plusieurs raisons 

pourraient permettre d’expliquer l’influence conséquente des promoteurs. 

Premièrement, comme cela a été explicité dans l’étude de cas, les promoteurs privés 

profitent d’une légitimité « naturelle » auprès des pouvoirs publics, puisque 91% des 

parcs éoliens en Wallonie leur appartiennent. Deuxièmement, il convient de 

s’interroger sur l’efficacité de la fédération EDORA. Comme cela a été développé, la 

fédération jouit de ressources humaines et d’expertise importantes. Ainsi, la 

mobilisation et la création de ressources au sein d’EDORA sont importantes, ce qui 

permettrait notamment d’expliquer pourquoi elle parvient à influencer autant le 

pouvoir public. De plus, on constate que les promoteurs privés sont parvenus à 

influencer le pouvoir public avec un seul moyen d’influence, et sans passer par 

l’intermédiaire d’un parti politique, ce qui signifie que l’influence exercée par la 

fédération EDORA sur le pouvoir public a été plus efficace que la stratégie combinée 

des coopératives.  



78 

 

 

Comme cela a pu être exposé, les moyens pour influencer le changement politique sont 

multiples. On peut cependant regretter que très peu d’auteurs s’intéressent aux liens 

entre mouvements sociaux, partis politiques et changement politique.  A ce jour, seule 

la théorie des opportunités politiques tient compte de l’influence du contexte politique 

sur les mouvements sociaux. Notre analyse est cependant différente : elle cherche à 

dégager l’influence des mouvements sociaux sur les partis politiques et sur le 

changement de politique publique. Alors que la théorie des relais politiques ne tient 

compte que d’un aspect des relations qui s’établissent entre mouvements sociaux et 

partis politiques, il pourrait être intéressant de développer une théorie résumant tous 

les éléments qui peuvent établir les relations entre mouvements sociaux, partis 

politiques et changement politique. Cela permettrait, d’une part, d’expliquer pourquoi 

certains partis défendent des revendications de certains mouvements sociaux 

spécifiques et, d’autre part, d’en apprendre davantage sur la manière dont les 

mouvements sociaux agissent – autrement que par les modes d’actions déjà identifiés 

– et sur la façon dont ces derniers parviennent, in fine, à générer un changement de 

politique publique.  

 

En fonction des éléments qui ont pu être mis en avant au sein de cette recherche, nous 

pourrions nous baser sur cinq indicateurs pour vérifier la proximité des mouvements 

sociaux avec les partis politiques. Premièrement, il s’agirait d’étudier les relations 

idéologiques existantes entre les deux entités. Deuxièmement, il s’agirait d’étudier le 

niveau d’adhésion des partisans de mouvements sociaux à des partis politiques. Ainsi, 

il s’agit de prendre connaissance du nombre de personnes qui font à la fois partie d’un 

organe de décision d’un mouvement social et d’un parti politique. Troisièmement, il 

conviendrait d’étudier dans quelle mesure les mouvements sociaux font appel à des 

relais politiques au sein des partis pour défendre leurs revendications. Quatrièmement, 

on pourrait s’attacher à étudier le ressenti du parti politique lié à un mouvement social. 

Il s’agirait d’observer si les membres du parti se reconnaissent comme un 

« interlocuteur de référence » pour les mouvements sociaux.  Enfin, il conviendrait 

d’observer le niveau d’influence des mouvements sociaux sur les partis politiques en 

analysant notamment les revendications du parti et ses programmes électoraux. Il 

s’agit de voir s’il existe des affinités entre les deux types de revendications. Si 

l’ensemble de ces indicateurs sont rencontrés, il pourra clairement être établi que le 
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mouvement social influence le parti politique, et cela, principalement dans le but de 

générer un changement de politique publique lorsque le parti sera au pouvoir.   

 

Comme on a pu le constater, les moyens générés pour influencer le changement 

politique sont nombreux. La littérature académique à ce sujet est très abondante, 

cependant, cela reste complexe de trouver un modèle qui englobe tous les aspects du 

changement. Le modèle des dimensions du changement d’HASSENTEUFEL (2011) 

est très important pour ce présent travail, puisqu’il permet de comprendre les 

différentes phases liées aux stratégies d’acteurs qui ont pu aboutir au changement. On 

peut cependant regretter que l’auteur ne veille pas à expliquer comment ces différentes 

phases peuvent être liées. En effet, l’auteur déclare que toutes les phases sont liées 

entre elles, qu’elles sont interdépendantes. Il aurait été utile de s’intéresser aux facteurs 

qui expliquent ces interdépendances entre dimensions : les stratégies d’acteurs. Bien 

entendu, les sous-étapes suggérées ici varient souvent d’une situation à l’autre, mais 

une typologie de celles-ci devraient pouvoir être possible. Ainsi, dans notre cas, c’est 

l’action collective – par la mise en place de fédérations – et la proximité avec un parti 

politique qui ont permis aux coopératives, de modifier les rapports de force entre 

acteurs et modifier le cadre d’interaction de la politique. Comme on le voit, il est tout 

à fait nécessaire de s’intéresser aux phases qui ont abouti aux changements – comme 

l’a fait HASSENTEUFEL (2011). Cependant, pour rendre compte d’un changement 

dans son ensemble, il est également nécessaire d’expliquer les raisons qui ont amenés 

au changement final.  

 

Finalement, ces différentes démonstrations montrent que très peu de théories 

s’attachent à étudier les stratégies d’acteurs comme générateur de changement, alors 

que celles-ci mériteraient une attention toute particulière. En effet, les moyens et 

méthodes employés par les acteurs pour générer un changement de politique publique 

en leur faveur sont bien souvent beaucoup plus complexes et discrets que ce que la 

littérature actuelle à ce sujet laisse à penser. Lever le voile sur toute une série de 

stratégies permettrait certainement de mieux comprendre la façon dont les politiques 

publiques sont actuellement élaborées.   
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ANNEXES : 

Annexe 1 : évolution du quota de certificats verts par facture 

 

 

(Source : Présentation Powerpoint de Damien Wathelet, échevin de l’environnement de la commune 

de Clavier et  conseiller adjoint pour la direction des énergies renouvables à la CWAPE, réunion 

CLDR, 8 juin 2017)  
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Annexe 2 : nombre de certificats verts octroyés par filière 

 

(Source : Présentation Powerpoint de Damien Wathelet, échevin de l’environnement de la commune 

de Clavier et  conseiller adjoint pour la direction des énergies renouvables à la CWAPE, réunion 

CLDR, 8 juin 2017)  
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Au travers d’une analyse de cas portant sur le renforcement de la participation citoyenne 

dans le cadre de référence éolien wallon, ce travail s’attache à étudier les stratégies 

d’influence que les acteurs de terrain, les promoteurs privés et les coopératives 

citoyennes, ont mis en place afin d’influencer les décisions des pouvoirs publics, et cela, 

dans le but de générer un changement de politique publique en leur faveur.  
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